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LE MOT DU PRESIDENT 
 

Les solidarités constituent le cœur de métier du Département. L’ensemble des conseillers départementaux et 

moi-même avons donc décidé de les placer au centre de notre projet de mandat Demain le Lot, assumant ainsi 

pleinement le rôle clé confié au Département en matière de solidarités. 

C’est pourquoi le schéma départemental Enfance et Famille constitue la traduction des orientations politiques 

définies dans le champ d’action de la Protection de l’Enfance, en déclinant les objectifs déterminés pour 

améliorer les réponses apportées aux familles, aux enfants et aux jeunes en difficulté en termes de prévention, 

de soutien à la parentalité, d’accompagnement, d’évaluation des situations à risque. 

En effet, la prévention demeure un enjeu fort dans notre Département, mais force est de constater que d’autres 

problématiques se posent depuis ces dernières années, comme notamment la multiplication des prises en charge 

complexes des mineurs atteints de troubles importants du comportement, l’augmentation constante du nombre 

de placements (tant en famille d’accueil qu’en établissement) et de droits de visite médiatisée. La question 

toujours plus prégnante de la prise en charge des mineurs non accompagnés fait également l’objet de toute notre 

attention, tant lors de leur arrivée sur le territoire que dans l’accueil à plus long terme. De manière générale, dans 

le contexte local et national, il est parfois difficile de trouver les modalités adaptées d'accueil et 

d’accompagnement pluri institutionnel.  

Il était donc nécessaire de mettre en perspective l’ensemble de ces problématiques pour élaborer des réponses 

adaptées, et constituer des organisations innovantes, que ce soit dans le cadre de notre projet de mandat ou dans 

celui de la direction départementale des solidarités. 

L’élaboration de ce nouveau schéma a permis en outre d’intégrer les nouvelles modalités d’une gouvernance 

locale s’appuyant sur la création de nouvelles instances, la sécurisation du parcours de l’enfant et l’adaptation de 

son statut sur le long terme (dispositions fixées par la loi du 14 mars 2016 en matière de protection de l’Enfance). 

Ces concertations ont montré l’engagement résolu de l’ensemble des acteurs du département, qui a donné lieu à 

des échanges et des propositions d’une grande qualité. Notons que ces réunions  ont permis autant d’identifier 

d’éventuelles lacunes ou limites des dispositifs actuels, que de rendre visible et de valoriser les différentes 

initiatives positives déjà en place. 

Cette démarche participative a permis de produire 5 axes stratégiques, déclinés en 16 fiches-actions 

opérationnelles qui, une fois validées en assemblée départementale, constitueront désormais notre feuille de 

route en matière de politiques enfance-famille pour les 5 ans qui viennent. 

Je remercie tous les acteurs concernés, professionnels du département en charge de ces missions, partenaires et 

acteurs du territoire, pour leur forte implication dans ce travail collectif, qui a mobilisé très activement plus de 80 

personnes autour d’une ambition partagée : celle de répondre le plus efficacement possible aux besoins des plus 

fragiles. 

 

Serge RIGAL 
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METHODOLOGIE D’ELABORATION DU SCHEMA 
 

Le Département du Lot, suite à une procédure d’appel d’offre de marché public, a attribué au CREAI-ORS 

Languedoc-Roussillon la mission d’étude et d’assistance à la réactualisation de son schéma en faveur de la famille 

et de l’enfance pour la période 2018-2022. 

Une équipe d’intervenants du CREAI-ORS Languedoc-Roussillon et du CREAI Aquitaine, sous la responsabilité d’un 

chef de projet, sont donc intervenus en appui des services du Département sur chacune des 3 phases de la 

démarche, conformément au cahier des charges élaboré préalablement par la collectivité. 

L’ensemble des acteurs institutionnels ou œuvrant sur le territoire du Lot ont été associés à la démarche de 

réactualisation du schéma : 

• les professionnels et services du Département qui concourent aux missions PMI et Protection de 
l'enfance, en central comme sur les territoires ; 

• la MDPH ; 

• les principales institutions publiques partenaires : justice, ARS, éducation nationale, CAF, CPAM, DDCSPP ; 

• les acteurs impliqués dans les accompagnements : MECS, service de placement familial, services AED, 
AEMO, délégation aux prestations familiales, lieux de vie, CAMSP et CMPP, établissements et services 
pour enfants et adolescents en situation de handicap, secteurs de pédopsychiatrie, maternité, 
mission locale, centres sociaux de prévention, résidences habitat jeunes, associations représentant les 
usagers et les familles… 

Instances de suivi et de pilotage de la démarche 
Pour piloter et suivre cette démarche d’élaboration du schéma, 2 instances ont été constituées : 

− un comité de pilotage 

o Composition : président du Conseil Départemental, Vice –président en charge de la jeunesse et 

de la citoyenneté, directeur Général des services, directeur Général adjoint, directrice des 

Solidarités, directrice adjointe des Solidarités, chef du pôle Enfance Famille Santé, chef de service 

Protection de l’enfance, chef de service Social territorial et des Politiques transverses. 

o Missions : validation de la démarche et de la production de chaque phase de travail : état des 

lieux, axes prioritaires pour les concertations, fiches actions du nouveau schéma, rédaction du 

rapport final, communication sur la démarche. 

 

− Un groupe projet  

o Composition : placé sous la responsabilité du chef du pôle Enfance Famille Santé du 

Département, il était composé de la chef de service du SPE, de la chef de service de territoire des 

Solidarités de Figeac, de la chef de service Social territorial et des Politiques transverses, d’un 

responsable d’équipe enfance, de la Directrice du CDE, d’un médecin référent technique de PMI, 

d’un assistant familial. 

o Missions : instance opérationnelle de la démarche, elle a contribué à la bonne réalisation du 

projet, en facilitant l’organisation de chacune des différentes étapes, et par un travail 

préparatoire de chacun des comités de pilotage. 
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Les 3 phases de la démarche 
 

Phase 1 : Etat des lieux et bilan du schéma précédent 
 

Cette phase d’état des lieux et de bilan des actions menées au cours de la période précédente a permis de bâtir 

un diagnostic partagé de la situation départementale dans le champ couvert par les politiques en direction de la 

famille et de l’enfance, au premier rang desquelles celles conduites par le Département. Les éléments issus de 

cette phase ont ainsi contribué à la définition des orientations stratégiques du schéma.  

Un premier travail, de recherche d’indicateurs présentant les caractéristiques du département, tout en les 

comparant aux données de la France entière, de la région Occitanie et à trois départements de même strate que 

le Lot, visait notamment à rassembler : 

− les données sociodémographiques déjà disponibles au niveau des différents territoires ;  

− les éléments sur l’offre (professionnels, dispositifs, établissements et services en direction des familles et 

des enfants). 

Un deuxième travail a consisté en une analyse de l’ensemble des informations et documents disponibles au 

niveau du Département, complété par des entretiens permettant de recueillir les points de vue des principaux 

partenaires institutionnels du territoire. Cette étape a notamment permis d’effectuer un bilan précis par action de 

ce qui a été mené par la collectivité en direction des enfants et familles dans le cadre du schéma enfance - famille 

précédent. 

Cette phase de travail a ainsi donné lieu à un premier livrable, comprenant l’état des lieux et les axes stratégiques 

du futur schéma. Celui-ci a été présenté au groupe projet puis soumis à la validation du comité de pilotage. 
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Phase 2 : Concertations avec les partenaires et acteurs 

départementaux et élaboration des fiches-actions 
 

Les essentiels de l’état des lieux, ainsi que les axes stratégiques du nouveau schéma, ont été présentés aux 

acteurs du territoire. Cette présentation avait pour objectif de lancer la phase de concertation. 

Cette deuxième phase visait à associer de façon participative l’ensemble des parties prenantes concernées par 

chacune des thématiques retenues, au travers de la constitution de groupes de concertation. L’idée principale 

étant de mettre en synergie les points de vue divers et complémentaires. 

L’objectif de ces concertations était de déboucher, dans un premier temps, sur des partages de réflexions 

renouvelant l’approche des questions abordées, puis sur des propositions de pistes de travail, déclinées ensuite 

en  actions concrètes, qui pouvaient constituer, après un nouveau processus de validation, la base du programme 

d’actions du schéma. 

Cette phase de concertation reposait sur trois objectifs essentiels : 

− aboutir à un diagnostic partagé sur chacune des thématiques choisies portant sur l’état actuel des situations 

diverses que connaissent les enfants et leurs familles dans le département du Lot, ainsi qu’une vision 

partagée des évolutions accomplies et de celles qui se profilent à mettre au travail sur la période 2018-2022 ; 

− mener une réflexion cohérente, supposant de définir et de problématiser des thématiques pour circonscrire 

des champs de réflexion tout en prenant garde de les relier ; 

− promouvoir une démarche participative, permettant à chaque participant d’apporter sa pierre à l’édifice de 

propositions pertinentes et concrètes, dans le temps imparti à la phase de concertation. 

L’objectif de cette démarche était de tendre vers la meilleure adéquation possible entre les besoins des usagers 

concernés et les services qui leur sont proposés, sans occulter la question des moyens mobilisables. Ces 

concertations devaient également permettre d’interroger la qualité du service rendu et de dégager les réponses 

les plus adéquates possibles, tant pour les personnes déjà accompagnées ou accueillies, que pour celles qui n’ont 

actuellement pas ou insuffisamment  accès aux dispositifs existants. 

 

Déroulement des trois séances : 

Séquence 1 : les constats, le débat 

- Présentation du contexte général dans lequel s’inscrit la thématique à traiter. 

- Les participants font part de leurs remarques, observations, des données complémentaires dont ils 

disposent. Ces constats permettent d’engager le débat sur les différents aspects de la thématique 

travaillée et faire émerger des éléments de diagnostic partagé. 

- Les échanges font l’objet d’une note de séance restituée par voie électronique à chaque participant avant 

la séquence suivante. 

Séquence 2 : approfondissement et ébauche de propositions 

- Dans un premier temps, poursuite du débat engagé lors de la première séquence, en ajustant-validant le 

diagnostic partagé construit en commun, restitué dans la synthèse réalisée entre les deux séances.  
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- Dans un second temps, le groupe de travail est amené à produire des propositions concrètes permettant 

de répondre aux éléments de diagnostic estimés prioritaires. 

- Une note de séance portant sur la mise à jour du diagnostic partagé et les premières pistes de travail 

évoquées, est rédigée et restituée aux participants. 

 

Séquence 3 : finalisation, validation et hiérarchisation des propositions 

La séance ultime de travail a pour objectifs, de valider les propositions du groupe de concertation, de dégager 

collectivement les priorités à soutenir de leur point de vue, et enfin, de les transformer pour tendre vers une 

formalisation en fiches actions. 

 

Sur la base des différents travaux issus des quatre groupes thématiques, un document restituant l’ensemble des 

premières versions des 16 fiches actions produites a été réalisé. Ce document comprenait  à la fois la compilation 

consolidée de l’ensemble des fiches actions et une synthèse facilitant la vision d’ensemble. Ce document a 

ensuite évolué vers un support d’aide à la décision pour le comité de pilotage. Le groupe projet a en effet 

complété ces fiches actions, en y intégrant les éléments calendaires, organisationnels et les indicateurs de suivi. 

Le comité de pilotage s’est réuni une nouvelle fois pour valider l’ensemble des fiches-actions du nouveau schéma. 

 

Phase 3 : Rédaction du schéma départemental 
 

Enfin, la dernière phase de la démarche d’élaboration du schéma départemental enfance - famille a abouti à la 

rédaction du document final issu de cette démarche.  

Ce document va servir de feuille de route pour l’action des services du Département et ses partenaires. 

Le comité de pilotage a retenu la production de deux documents finaux : 

- Un premier document qui reprend l’ensemble des travaux effectués dans le cadre de cette démarche 

d’élaboration. 

- Un deuxième document, plus synthétique, présentant essentiellement les fiches actions qui constituent la 

feuille de route pour les cinq ans à venir du schéma 2018 - 2022. 

Enfin, ces documents ont été ensuite présentés à l’assemblée départementale réunie le 9 avril 2018, qui l’a 

officiellement validé comme le nouveau schéma enfance - famille du Lot pour les années 2018 - 2022. 
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Communication sur la démarche en continue 
 

En parallèle de cette démarche d’élaboration, l’objectif était de réaliser une communication régulière, afin de 

garantir une bonne visibilité tout au long des travaux auprès de l’ensemble des acteurs concernés sur le 

département, et pour que l’implication ne se résume pas aux seuls contributeurs directs. 

Deux réunions ont été organisées en invitant l’ensemble des acteurs et partenaires du territoire concernés par les 

thématiques de ce schéma : 

- Une première réunion au lancement de la phase 2, afin de présenter l’état des lieux ainsi que les axes 

stratégiques mis au travail dans les groupes de concertation. 

- Une deuxième réunion en fin de démarche, après la validation du nouveau schéma en assemblée 

départementale, afin de lancer la mise en œuvre effective et concrète des différentes actions de ce 

schéma. 

En complément de ces réunions, trois newsletters ont été également réalisées et diffusées, en juillet 2017, janvier 

et avril 2018, présentant à chaque fois l’état d’avancée des travaux et invitant les destinataires aux différentes 

réunions de présentation et de travail. 
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CARACTÉRISATION DU TERRITOIRE AU TRAVERS D’INDICATEURS 

Données de cadrage 
Nombre d’habitants et densité 

▬▬ 

� Des territoires avec des 
variations limitées de densité de 
population 

Avec près de 174 000 habitants début 2013, le 

Lot regroupe 0,3 % de la population de 

métropole et 3,1 % de la population de 

l’Occitanie. Le Lot est le 10e département le 

moins peuplé de France et le 3e d’Occitanie. 

Le territoire de Cahors - Puy-L’évêque 

concentre les deux cinquièmes de la 

population départementale et est le plus 

densément peuplé avec près de 40 habitants 

au km². A l’opposé, le territoire de Gourdon-

Souillac - Gramat regroupe un peu plus du 

quart des lotois et est le moins densément 

peuplé avec 27 habitants au km². La densité 

de population dans le département est 

2,3 fois moindre que celle observée en 

Occitanie et 3,5 fois moindre que celle 

observée en métropole. Par rapport aux trois 

départements retenus en comparaison (sur 

des critères de nombre d’habitants et de 

localisation), la densité dans le Lot est un peu 

supérieure à celle qui y est observée. 

Carte 1 : Nombre d’habitants et densité de la population 

 
Source : Insee – Recensement de population 2013 
Exploitation : CREAI-ORS Languedoc-Roussillon, ORS Midi-Pyrénées

 
 

Tableau 1 : Nombre d’habitants et densité de la population au 1
er

 janvier 2013 

 
Cahors 

Puy l’Évêque 

Figeac 

Saint-Céré 

Gourdon 

Souillac 

Gramat 

Lot Ariège Gers Haute-Marne Occitanie 
France 

métro. 

Nombre d’habitants 71 879 54 608 47 271 173 758 152 684 190 276 181 521 5 683 878 63 697 865

Densité (hab/km2) 38,9 34,0 26,8 33,3 31,2 30,4 29,2 78,2 117,1

Source : Insee – Recensement de population 2013 
Exploitation : CREAI-ORS Languedoc-Roussillon, ORS Midi-Pyrénées 

 

Repères méthodologiques : 

Le nombre d’habitants est issu des recensements de population réalisés par l’Insee. La population prise en compte est la population 

municipale agrégée par territoire. 

La densité de population est obtenue en divisant le nombre d’habitants d’un territoire par sa superficie.  
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Taux d’accroissement de la population 

▬▬ 

� Une croissance démographique 
modérée, le solde migratoire 
compensant un solde naturel 
négatif 

La population du Lot augmente d’environ 

200 habitants par an. Le taux d’accroissement 

moyen de la population est juste positif, 

0,11 %, nettement en retrait par rapport à ce 

qui est observé en Occitanie mais aussi en 

France métropolitaine. Cette croissance 

démographique est moindre que celle 

observée en Ariège ou dans le Gers mais 

supérieure à la Haute-Marne. 

Le solde migratoire (balance entre les arrivées 

et les départs) est positif, de 0,4 % par an, et 

compense le solde naturel (balance entre 

naissances et décès) qui est lui négatif, de 

-0,4 % par an. 

Parmi les territoires du Lot, seul celui de 

Gourdon-Souillac-Gramat est en décroissance 

démographique, perdant un peu plus de 

50 habitants par an. La croissance 

démographique la plus forte est observée 

dans le territoire de Cahors - Puy-L’évêque. 

Carte 2 : Accroissement annuel moyen de la population 2008-2013 

 
Source : Insee – Recensement de population 2013 
Exploitation : CREAI-ORS Languedoc-Roussillon, ORS Midi-Pyrénées 

 

Tableau 2 : Accroissement annuel moyen de la population 2008 - 2013 

 Cahors 

Puy 

l’Évêque  

Figeac 

Saint-Céré 

Gourdon 

Souillac 

Gramat 

Lot Ariège Gers 
Haute-

Marne 
Occitanie 

France 

métro. 

Taux d’accroissement annuel 

moyen de la population (%) 
0,25 0,12 -0,12 0,11 0,20 0,40 -0,50 0,90 0,50 

Nombre annuel moyen de 

nouveaux habitants 
181 68 -55 194 305 761 -908 51 155 317 287 

Solde naturel ND ND ND -0,4 -0,2 -0,3 -0,1 0,2 0,4 

Solde migratoire ND ND ND 0,4 0,4 0,7 -0,4 0,8 0,1 

ND : non disponible 
Source : Insee – Recensement de population 2013 
Exploitation : CREAI-ORS Languedoc-Roussillon, ORS Midi-Pyrénées 

 

 

 

Repères méthodologiques :  

L’accroissement de la population est apprécié entre deux cycles de recensement, soit sur une période de cinq ans. Le taux observé sur cinq 

ans est présenté en moyenne annuelle et s’exprime en pourcentage.  
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Migrations résidentielles 

▬▬ 
 

� Plus d’un habitant sur dix change 
de logement dans l’année 

11,3 % de la population Lotoise habitaient 

dans un logement différent l’année précédant 

le recensement. La plupart ont changé de 

commune à cette occasion : 8,2 % des 

habitants habitaient dans une autre commune 

l’année avant le déménagement. Parmi eux, la 

moitié a déménagé en restant dans le Lot. 

Pour les autres, ils venaient principalement 

d’une autre région ou de l’étranger. 

Les changements de commune de résidence 

sont observés presque aussi fréquemment 

dans le Lot qu’en France métropolitaine, mais 

sont moins fréquents qu’en Occitanie. Ils sont 

également moins fréquents que dans l’Ariège. 

Ils sont aussi fréquents que dans le Gers et 

plus fréquents qu’en Haute-Marne. 

Parmi les territoires du Lot, celui de Gourdon -

Souillac - Gramat se caractérise par une part 

plus élevée que dans les autres territoires 

d’habitants venant d’une autre région ou de 

l’étranger. 

Graphique 1 : Part des habitants ayant changé de commune de résidence dans 
l’année (2013) 

 
Source : Insee – Recensement de population 2013 
Exploitation : CREAI-ORS Languedoc-Roussillon, ORS Midi-Pyrénées 

 

Tableau 3 : Migrations résidentielles en un an en nombre d’habitants en 2013 

 Cahors 

Puy 

l’Évêque  

Figeac 

Saint-Céré 

Gourdon 

Souillac 

Gramat 

Lot Ariège Gers 
Haute-

Marne 
Occitanie 

France 

métro. 

Nombre d’habitants ayant 

changé de commune de 

résidence dans l’année 

5 894 4 423 4 065 14 422 13 436 15 032 12 162 466 078 4 713 642 

Part des habitants venant d’un 

autre département 
4,0 4,0 4,4 4,1 3,8 3,9 2,8 3,9 3,3 

Source : Insee – Recensement de population 2013 
Exploitation : CREAI-ORS Languedoc-Roussillon, ORS Midi-Pyrénées 

 

 

 

Repères méthodologiques : 

Lors du recensement de population, les habitants de chaque logement sont interrogés sur leur lieu de résidence un an avant. Cela permet de 

définir les migrations résidentielles au sein des communes, des départements, entre départements et hors métropole. 
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Structure d’âge de la population 

▬▬ 
 

� Un habitant sur cinq a moins de 
20 ans 

La part des enfants et jeunes de moins de 

20 ans dans la population lotoise est plus 

limitée que ce qui est observé dans la région 

ou en métropole : un habitant sur cinq a 

moins de 20 ans, alors que cette proportion 

atteint 23 % en Occitanie et 24 % en 

métropole. 

La part des moins de 20 ans parmi les lotois 

est également plus faible que ce qui est 

observé dans les autres départements de 

comparaison. Cette part limitée des moins de 

20 ans est illustrée par l’indice de 

vieillissement qui atteint 133 dans le Lot, alors 

qu’il est de 90 en Occitanie et de 74 en 

France. 

C’est sur le territoire de Cahors - Puy-L’évêque 

que la part des moins de 20 ans dans la 

population est la plus élevée et dans celui de 

Gourdon - Souillac - Gramat qu’elle est la plus 

faible. L’indice de vieillissement y est de 150.  

Graphique 2 : Répartition par âge de la population (2013) 

 
Source : Insee – Recensement de population 2013 
Exploitation : CREAI-ORS Languedoc-Roussillon, ORS Midi-Pyrénées

 

Tableau 4 : Répartition par âge de la population en 2013 

  Cahors 

Puy 

l’Évêque  

Figeac 

Saint-Céré 

Gourdon 

Souillac 

Gramat 

Lot Ariège Gers 
Haute-

Marne 
Occitanie 

France 

métro. 

Moins de 20 ans 
N 14 761 10 759 8 919 34 440 32 818 39 589 40 028 1 302 782 15 512 631 

% 20,5 19,7 18,9 19,8 21,5 20,8 22,1 22,9 24,4 

20-29 ans 
N 5 593 4 406 3 376 13 375 12 917 14 827 18 866 640 481 7 625 914 

% 7,8 8,1 7,1 7,7 8,5 7,8 10,4 11,3 12,0 

30-49 ans 
N 16 904 12 880 10 608 40 392 37 520 46 059 44 365 1 452 942 16 802 379 

% 23,5 23,6 22,4 23,2 24,6 24,2 24,4 25,6 26,4 

50-64 ans 
N 16 746 12 168 10 950 39 864 33 567 42 461 39 261 1 126 814 12 346 036 

% 23,3 22,3 23,2 22,9 22,0 22,3 21,6 19,8 19,4 

65 ans et plus 
N 17 874 14 395 13 417 45 687 35 861 47 340 39 001 1 160 859 11 410 904 

% 24,9 26,4 28,4 26,3 23,5 24,9 21,5 20,4 17,9 

Indice de vieillissement  121,1 133,8 150,4 132,7 109,3 119,6 97,4 89,1 73,6 

Source : Insee – Recensement de population 2013 
Exploitation : CREAI-ORS Languedoc-Roussillon, ORS Midi-Pyrénées 

 

 

 

Repères méthodologiques :  

L’indice de vieillissement correspond au nombre de personnes âgées de 65 ans et plus pour 100 personnes âgées de moins de 20 ans. Si 

l’indice de vieillissement indique un ratio supérieur à 100, la population des 65 ans et plus est supérieure à celle des moins de 20 ans. Plus le 

ratio est élevé, plus le vieillissement est important.  
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Revenu fiscal moyen et part des foyers non imposés 

▬▬ 
 

� Trois foyers fiscaux sur cinq ne 
sont pas imposés sur le revenu 

Le revenu fiscal moyen des foyers du Lot 

s’élève à 22 450 € par an. Ce niveau de revenu 

est inférieur de 3,6 % à celui observé en 

Occitanie et de 14,3 % à la valeur observée en 

métropole. Il est cependant plus élevé que 

celui observé dans les trois autres 

départements de comparaison. Les niveaux 

observés sur les territoires de Figeac - Saint-

Céré et de Cahors – Puy-L’évêque sont très 

proches et supérieurs d’un millier d’euros à 

celui observé sur Gourdon-Souillac-Gramat. 

Trois foyers fiscaux sur cinq ne sont pas 

imposés sur le revenu. Cette proportion est 

proche de la valeur observée en Occitanie, 

mais supérieure à la proportion de foyers non 

imposés observée au niveau métropolitain. 

Elle est plus faible que ce qui est observé en 

Ariège ou dans le Gers et légèrement 

supérieure à la valeur en Haute-Marne. La 

proportion de foyers non imposés sur le 

revenu est plus élevée dans le territoire de 

Gourdon - Souillac - Gramat que dans les deux 

autres territoires lotois. 

Carte 3 : Revenu fiscal moyen et part des foyers non imposés 2014 

 

 
Source : Ministère des Finances et des Comptes publics- DGFiP, 2014 
Exploitation : CREAI-ORS Languedoc-Roussillon, ORS Midi-Pyrénées 

 

Tableau 5 : Revenu fiscal moyen et part des foyers non imposés 2014 

 Cahors 

Puy 

l’Évêque  

Figeac 

Saint-Céré 

Gourdon 

Souillac 

Gramat 

Lot Ariège Gers 
Haute-

Marne 
Occitanie 

France 

métro. 

Revenu net fiscal moyen (€) 22 685 22 785 21 710 22 450 20 278 22 069 21 781 23 295 26 199 

Part des foyers non imposés sur 

les revenus (%) 
59,9 59,6 63,1 60,7 63,8 62,4 59,6 59,0 53,8 

Source : Insee – Recensement de population 2013 
Exploitation : CREAI-ORS Languedoc-Roussillon, ORS Midi-Pyrénées 

 

Repères méthodologiques :  

Le revenu fiscal correspond à la somme des ressources déclarées par les contribuables sur la déclaration des revenus, avant tout 

abattement. Il ne correspond pas au revenu disponible. Il comprend ainsi les revenus d'activité, les pensions d'invalidité et les retraites, les 

pensions alimentaires reçues, certains revenus du patrimoine ainsi que les revenus sociaux imposables : indemnités de maladie et de 

chômage (hors RSA).  

Revenu fiscal 

moyen 

Foyers non 

imposés 
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Part des allocations dans le revenu des ménages 

▬▬ 
 

� Plus d’un ménage sur six 
percevant des allocations ne 
dispose pas d’autres revenus 

Plus de 3 700 ménages ne déclaraient aucun 

autre revenu en 2015 que les allocations 

versées par les organismes de protection 

sociale (CAF & MSA). Cela correspond à 

15,4 % des ménages percevant des 

allocations. Cette proportion est plus faible 

que ce qui est observée en Occitanie ou en 

Métropole. Elle est nettement plus faible de 

ce qui est observé en Ariège mais est proche 

des valeurs relevées dans le Gers ou la Haute-

Marne. 

C’est dans le territoire de Cahors - Puy- 

l’Évêque que cette proportion est la plus 

élevée, autour de 3 points au-dessus des 

valeurs observées dans les deux autres 

territoires. 

 

Carte 4 : Ménages dépendant à 100 % des prestations sociales en 2015 

 
Sources : CNAF-CCMSA 2015 - Insee RP 2013 
Exploitation : CREAI-ORS Languedoc-Roussillon, ORS Midi-Pyrénées 

 

 

Tableau 6 : Ménages dépendant à 100 % des allocations sociales en 2015 

 Cahors 

Puy 

l’Évêque  

Figeac 

Saint-Céré 

Gourdon 

Souillac 

Gramat 

Lot Ariège Gers 
Haute-

Marne 
Occitanie 

France 

métro. 

Nombre de ménages 1 852 1 004 867 3 723 5 171 3 943 4 449 186 298 1 667 175 

Part parmi les ménages 

allocataires 
17,0 13,9 14,2 15,4 21,0 14,9 16,7 19,6 16,9 

Sources : CNAF-CCMSA 2015 - Insee RP 2013 
Exploitation : CREAI-ORS Languedoc-Roussillon, ORS Midi-Pyrénées 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Repères méthodologiques :  

Les prestations sociales présentées ici sont des transferts versés en espèces par la CAF ou la MSA à des individus ou à des familles afin de 

réduire la charge financière que représente la protection contre divers risques : maternité-famille (allocations familiales, aides pour la garde 

d'enfants), les difficultés de logement (aides au logement), le handicap (allocations aux personnes handicapées) et la pauvreté et l'exclusion 

sociale (minima sociaux). La part dans le revenu est déterminée à partir des déclarations de revenus effectuées auprès des organismes de 

protection sociale.  
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Médecins généralistes libéraux 

▬▬ 
 

� Un médecin généraliste pour 
1 000 habitants dans le Lot 

Près de 200 médecins généralistes exerçaient 

à titre libéral (exclusif ou non) dans le Lot 

début 2016. Cela correspond à une densité de 

112 médecins généralistes pour 100 000 

habitants, inférieure à ce qui est observé en 

Occitanie mais supérieure à la valeur 

métropolitaine. Cette densité est voisine de 

celle observée dans les deux autres 

départements de comparaison d’Occitanie, 

mais plus élevée que celle observée en Haute-

Marne. 

Il y a peu de différence de densité en 

médecins généralistes entre territoires dans le 

Lot, celui de Figeac - Saint-Céré apparaissant 

cependant un peu moins doté que les deux 

autres. 

 

Carte 5 : Nombre et densité des médecins généralistes au 1
er

 janvier 2016 

 
Sources : Drees – RPPS 2016 – Insee RP 2013 
Exploitation : CREAI-ORS Languedoc-Roussillon, ORS Midi-Pyrénées 

 

 

Tableau 7 : Médecins généralistes libéraux : nombre au 1
er

 janvier 2016 et densité (pour 100 000 habitants) 

 Cahors 

Puy 

l’Évêque  

Figeac 

Saint-Céré 

Gourdon 

Souillac 

Gramat 

Lot Ariège Gers 
Haute-

Marne 
Occitanie 

France 

métro. 

Nombre 75 51 47 194 169 214 166 7 017 66 663 

Densité 104,3 93,4 99,4 111,6 110,7 112,5 91,4 123,5 104,7 

Sources : Drees – RPPS 2016 – Insee RP 2013 
Exploitation : CREAI-ORS Languedoc-Roussillon, ORS Midi-Pyrénées 

 

NB : Pour quelques médecins généralistes, seul le département d’installation (et non la commune) est renseigné. Pour quelques autres, ils 

peuvent avoir plusieurs lieux d’activité. De ce fait, le nombre de médecins généralistes libéraux sur l’ensemble du Lot (194) est 

supérieur à la somme du nombre de professionnels par territoire(173) ; en conséquence la densité départementale apparait 

supérieure aux valeurs par territoire qui, elles, peuvent être considérées comme des valeurs minimales. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Repères méthodologiques :  

Les médecins font partie des professions dont l’exercice est réglementé : leur inscription auprès de l’autorité administrative de leur lieu 

d’installation est obligatoire. Ces éléments sont rassemblés au sein du répertoire permanent des professionnels de santé (RPPS). 
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Autres professionnels de santé libéraux 

▬▬ 
 

� Un accès limité à certains professionnels 
libéraux 

Deux pédiatres libéraux exerçaient dans le Lot début 2016, tous 

les deux sur le territoire de Figeac - Saint-Céré. Depuis cette date, 

une nouvelle pédiatre libérale s’est installée à Cahors. 

Au niveau des gynécologues obstétriciens, ils étaient huit  à cette 

époque et ne seraient plus que cinq actuellement : trois sur 

Cahors dont un a une activité majoritairement salariée, une sur 

Saint-Céré et une sur Gourdon. Cette dernière est en train de 

cesser son activité sans être remplacée, laissant se bassin 

dépourvu. 

Cependant, sur Cahors au moins, ce nombre devrait croître de 

nouveau d’ici quelques années avec l’arrivée prévue de nouveaux 

praticiens au niveau du centre hospitalier. 

 

 

 

 

Les sages-femmes libérales sont un peu plus nombreuses : la 

densité observée de ces professionnelles libérales dans le 

département est moindre que la valeur régionale mais supérieure 

à la valeur métropolitaine. 

Les infirmiers libéraux sont plus nombreux : leur densité est 

supérieure à la valeur nationale mais reste en deçà de la valeur 

régionale. Ils sont plus nombreux, rapportés à la population sur le 

territoire de Gourdon - Souillac - Gramat et moins nombreux sur 

celui de Figeac - Saint-Céré. 
 

 

 

Tableau 8 : Autres professionnels de santé libéraux : nombre au 1
er

 janvier 2016 et densité (pour 100 000 habitants) 

  Cahors 

Puy 

l’Évêque  

Figeac 

Saint-Céré 

Gourdon 

Souillac 

Gramat 

Lot Ariège Gers 
Haute-

Marne 
Occitanie 

France 

métro. 

Pédiatres 
Nombre 0 2 0 3 4 5 6 310 3 051 

Densité* 0,0 23,0 0,0 10,8 15,0 15,5 18,5 29,9 24,5 

Gynécologues 

obstétriciens 

Nombre 5 2 1 8 8 10 10 467 5 312 

Densité** 37,8 20,5 12,5 25,8 27,7 28,5 28,4 38,3 37,5 

Sages-femmes 
Nombre 5 6 2 14 13 15 11 730 5 826 

Densité** 37,8 61,5 25,0 45,2 44,9 42,7 31,2 59,8 41,1 

Infirmiers 
Nombre 390 242 240 847 865 957 470 34 799 265 828 

Densité 542,6 443,2 507,7 487,5 566,5 503,0 258,9 612,2 417,3 

* pour 100 000 enfants de moins de 16 ans 
** pour 100 000 femmes de 15-49 ans 
Sources : Drees – RPPS 2016 – Insee RP 2013 
Exploitation : CREAI-ORS Languedoc-Roussillon, ORS Midi-Pyrénées 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Repères méthodologiques :  

Les médecins et les infirmiers font partie des professions dont l’exercice est réglementé : leur inscription auprès de l’autorité administrative 

de leur lieu d’installation est obligatoire. Ces éléments sont rassemblés au sein du répertoire permanent des professionnels de santé (RPPS) 

ou du répertoire ADELI (Automatisation des listes). 

Pour quelques professionnels, seul le département d’installation (et non la commune) est renseigné. Pour quelques autres, ils peuvent avoir 

plusieurs lieux d’activité. De ce fait, le nombre de professionnels au niveau du département n’est pas égal à la somme des professionnels par 

territoire.  
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Grossesses et naissances 

Naissances et taux de natalité 

▬▬ 
 

� Plus de 1 300 naissances par an 
mais en baisse régulière depuis 
le début des années deux mille 
dix. 

Chaque année, un peu plus de 1 300 enfants 

naissent de femmes résidant dans le Lot. Ce 

nombre est en baisse car, 10 ans plus tôt 

(moyenne 2003-2005), le nombre de 

naissances approchait les 1 500 par an. 

Le nombre observé actuellement correspond 

à une naissance pour 0,8 habitants. Ce taux de 

natalité est plus faible que ce qui est observé 

au niveau régional, valeur qui est elle-même 

plus faible que le taux de natalité national. 

C’est également le taux plus faible quand on 

le rapproche de celui observé dans les trois 

autres départements de comparaison. 

C’est dans le territoire de Gourdon - Souillac -

Gramat qu’il est le plus faible. 

Ce taux de natalité bas s’explique en grande 

partie par la structure d’âge de la population 

Lotoise avec une proportion importante de 

personnes âgées. En effet, les valeurs de 

l’indicateur conjoncturel de fécondité 

(nombre d’enfants qu’une femme aurait sur 

toute sa vie selon les conditions de natalité du 

moment) ne sont que peu en deçà des valeurs 

régionales et nationales. 

Carte 6 : Naissances vivantes et taux de natalité (nombre de naissances vivantes 
pour 1 000 habitants) – moyenne 2013-2015 

 
Source : Insee – État-civil 2013-2015 & RP 2013 
Exploitation : CREAI-ORS Languedoc-Roussillon, ORS Midi-Pyrénées 

 

Tableau 9 : Naissances vivantes, taux de natalité (nombre de naissances vivantes pour 100 habitants) et indicateur conjoncturel de 
fécondité – moyenne 2013-2015  

 Cahors 

Puy 

l’Évêque  

Figeac 

Saint-Céré 

Gourdon 

Souillac 

Gramat 

Lot Ariège Gers 
Haute-

Marne 
Occitanie 

France 

métro. 

Nombre de naissances vivantes 

(moyenne 2013-2015) 
601 413 323 1 336 1 385 1 622 1 843 62 092 772 502 

Taux de natalité 0,84 0,76 0,68 0,77 0,91 0,85 1,02 1,09 1,21 

Indicateur conjoncturel 

fécondité  
1,8 1,7 1,7 1,8 1,9 1,9 2,0 1,9 2,0 

Source : Insee – État-civil 2013-2015 & RP 2013 
Exploitation : CREAI-ORS Languedoc-Roussillon, ORS Midi-Pyrénées 

Repères méthodologiques :  

Les naissances vivantes domiciliées sont le nombre d’enfants nés vivants et comptabilisés au domicile de la mère. Ramené à la population 

totale, le taux de natalité est le nombre de naissantes vivantes pour 100 habitants. 

L'indicateur conjoncturel de fécondité, ou somme des naissances réduites, mesure le nombre d'enfants qu'aurait une femme tout au long de 

sa vie, si les taux de fécondité observés l'année considérée à chaque âge demeuraient inchangés.  
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Naissances par âge des mères 

▬▬ 
 

� Plus de 1 300 naissances par an 

2,5 % des naissances enregistrées dans le Lot 

surviennent chez des mères de moins de 

20 ans. Cette proportion est un peu 

supérieure à ce qui est observé en Occitanie 

ou en France métropolitaine. Elle est moins 

élevée dans le territoire de Gourdon - Souillac 

- Gramat que dans les deux autres territoires. 

A l’opposé, 19,5 % des naissances surviennent 

chez des mères âgées de 35 ans ou plus, 

proportion très légèrement en dessous de la 

valeur régionale ou nationale. Cette 

proportion est plus élevée dans le territoire 

de Figeac - Saint-Céré et moins élevée dans 

celui de Gourdon - Souillac - Gramat. 

Carte 7 : Part des naissances vivantes des 12-19 ans – moyenne 2013-2015 

 
Source : Insee – État-civil 2013-2015 & RP 2013 
Exploitation : CREAI-ORS Languedoc-Roussillon, ORS Midi-Pyrénées 

 

Tableau 10 : Naissances vivantes par âge des mères - moyenne 2013-2015  

 

 

Cahors 

Puy 

l’Évêque  

Figeac 

Saint-Céré 

Gourdon 

Souillac 

Gramat 

Lot Ariège Gers 
Haute-

Marne 
Occitanie 

France 

métro. 

12-17 ans 
nombre 2 3 2 7 8 8 14 318 3 704 

part 0,4 0,6 0,6 0,5 0,6 0,5 0,7 0,5 0,5 

18-19 ans 
nombre 14 8 4 27 30 24 48 1 069 12 031 

part 2,3 2,0 1,3 2,0 2,2 1,5 2,6 1,7 1,6 

20-24 ans 
nombre 77 52 53 182 209 197 337 8 238 100 262 

part 12,8 12,7 16,4 13,6 15,1 12,1 18,3 13,3 13,0 

25-34 ans 
nombre 391 263 206 860 860 1 058 1 192 39 743 501 226 

part 65,1 63,6 63,7 64,3 62,1 65,2 64,7 64,0 64,9 

35-44 ans 
nombre 115 86 58 258 276 331 250 12 587 153 480 

part 19,1 20,7 17,9 19,3 20,0 20,4 13,5 20,3 19,9 

45 ans et + 
nombre 1 1 0 2 2 4 3 137 1 798 

part 0,2 0,3 0,0 0,2 0,1 0,2 0,2 0,2 0,2 

Source : Insee – État-civil 2013-2015 
Exploitation : CREAI-ORS Languedoc-Roussillon, ORS Midi-Pyrénées 

 

 

 

 

 

Repères méthodologiques :  

Les naissances vivantes sont enregistrées à l’état-civil. Un certain nombre d’information sont collectées sur les mères dont leur année de 

naissance.  
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Interruptions volontaires de grossesses 

▬▬ 
 

� Un peu plus de 400 IVG par an 
réalisées en établissement 

En moyenne, sur la période 2014-2016, 

425 lotoises ont eu recours à une IVG dans un 

établissement de santé. Dans le même temps, 

autour de 240 IVG sont pratiquées dans les 

établissements Lotois. 

Cela correspond à un taux de 41,2 IVG pour 

1 000 Lotoises de 15 à 49 ans. Ce taux est 

voisin de ce qui est observé en Occitanie, mais 

supérieur à la valeur métropolitaine. 

Parmi ces IVG, 23 ont concerné des mineures 

et 119 des femmes de 18 à 24 ans. Le taux 

d’IVG chez les 18-24 ans dans le Lot est plus 

élevé que ce qui est observé en Occitanie ou 

en France métropolitaine. Il prend une valeur 

intermédiaire entre ce qui est observé en 

Ariège et ce qui est observé dans le Gers ou la 

Haute-Marne. 

Le territoire de Cahors - Puy-L’évêque se 

caractérise par un taux d’IVG chez les moins 

de 18 ans et chez les 18 - 24 ans nettement 

plus élevé que ce qui est observé dans le reste 

du département. 

Près des trois cinquièmes de ces IVG sont 

réalisées par voie médicamenteuse. 

 

Carte 8 : IVG hospitalières chez les 18-24 ans - moyenne 2014-2016 

 
Source : ATIH – PMSI MCO 2014-2016 
Exploitation : CREAI-ORS Languedoc-Roussillon, ORS Midi-Pyrénées 

Tableau 11 : IVG hospitalières : nombre et taux pour 1 000 femmes du même âge et part des IVG médicamenteuses - moyenne 2014-2016  

 

 

Cahors 

Puy 

l’Évêque  

Figeac 

Saint-Céré 

Gourdon 

Souillac 

Gramat 

Lot Ariège Gers 
Haute-

Marne 
Occitanie 

France 

métro. 

Tous âges 

(15-49 ans) 

nombre 191 134 101 425 449 359 399 16 879 166 197 

taux 43,3 41,2 37,7 41,2 46,6 30,7 33,9 41,5 35,2 

Moins de 18 ans 
nombre 13 6 4 23 23 17 22 799 8 282 

taux 30,8 21,7 18,3 24,8 27,6 16,5 21,1 25,0 22,3 

18-24 ans 
nombre 59 32 27 119 135 105 121 5 497 53 584 

taux 95,0 73,7 77,8 84,2 97,8 66,1 66,7 72,6 61,1 

Part des IVG 
médicamenteuses 

0,2 51,9 69,4 57,4 58,7 68,2 54,2 74,8 58,3 

Source : ATIH – PMSI MCO 2014-2016 
Exploitation : CREAI-ORS Languedoc-Roussillon, ORS Midi-Pyrénées 

 

Repères méthodologiques :  

Les données présentées ci-dessus sont des données domiciliées. Elles ont été extraites du PMSI en considérant en diagnostic principal les 

avortements médicaux ou les actes liés à des difficultés liées à une grossesse non désirée. Elles concernent les IVG réalisées par les 

établissements de santé, qu’elles soient chirurgicales ou médicamenteuses. Les IVG médicamenteuses pratiquées par les professionnels de 

santé libéraux en ville ne sont pas comptabilisées.  
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Prématurité et petits poids de naissance 

▬▬ 
 

� Moins d’une centaine de 
naissances prématurées chaque 
année 

Sur la période 2014 - 2016, un peu plus de 

80 enfants en moyenne annuelle sont nés 

prématurément de mères habitant dans le 

Lot. Un peu plus de 90 enfants pesaient moins 

de 2,5 kg à la naissance. 

Les taux de prématurité et de faible poids de 

naissance correspondants sont assez proches 

des valeurs régionales ou nationales et sont 

plutôt plus bas que les taux observés dans les 

départements de comparaison. 

 

 

Carte 9 : Naissances prématurées et de faible poids – Période 2014-2016  
(moyenne sur trois ans) 

 

 
Source : ATIH – PMSI MCO 2014-2016 
Exploitation : CREAI-ORS Languedoc-Roussillon, ORS Midi-Pyrénées 

Tableau 12 : Naissances prématurées et de faible poids – Période 2014-2016 (moyenne sur trois ans) 

 

Cahors 

Puy 

l’Évêque  

Figeac 

Saint-Céré 

Gourdon 

Souillac 

Gramat 

Lot Ariège Gers 
Haute-

Marne 
Occitanie 

France 

métro. 

Taux de prématurité 6,1 6,8 5,5 6,2 6,7 7,1 7,2 6,9 7,2 

Taux de naissances 
de faible poids 

6,9 7,2 6,9 7,0 6,9 7,5 7,9 7,1 7,3 

Source : ATIH – PMSI MCO 2014-2016 
Exploitation : CREAI-ORS Languedoc-Roussillon, ORS Midi-Pyrénées 

 

Repères méthodologiques : 

Le nombre de naissances prématurées correspond au nombre de naissances survenues avant 37 semaines d’aménorrhées avec un âge 

gestationnel supérieur ou égal à 22 semaines d’aménorrhées ou un poids du nouveau-né à la naissance supérieur ou égal à 500 g. 

Le nombre de naissances de faible poids est le nombre de naissances d’un nouveau-né ayant un poids à la naissance de moins de 2 500g. 

  

Prématurité 

Faible poids 

de naissance 
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Décès infantiles 

▬▬ 
 

� Une dizaine d’enfants Lotois 
décèdent au cours de leur 
première année de vie 

Chaque année (sur la période 2013 - 2015), 

une dizaine d’enfants décèdent entre la 

naissance et le 365
e
 jour de vie dans le Lot. 

Le taux de mortalité infantile observé dans le 

département est plutôt en deçà des valeurs 

régionales et métropolitaines ainsi que des 

taux observés dans les départements de 

comparaison. 

Le faible nombre de cas observés incite à la 

prudence dans les comparaisons entre 

territoires. 

 

 

Carte 10 : Taux de mortalité infantile – Période 2013-2015 

 
Source : Etat-Civil 2013-2015 
Exploitation : CREAI-ORS Languedoc-Roussillon, ORS Midi-Pyrénées 

 

 

Tableau 13 : Décès infantiles et taux de mortalité infantile – Période 2013-2015 (moyenne sur trois ans) 

 

Cahors 

Puy 

l’Évêque  

Figeac 

Saint-Céré 

Gourdon 

Souillac 

Gramat 

Lot Ariège Gers 
Haute-

Marne 
Occitanie 

France 

métro. 

Nombre moyen de décès 
infantiles 

4 4 2 10 15 15 19 549 7 876 

Taux de mortalité infantile 2,2 3,2 2,1 2,5 3,6 3,1 3,4 2,9 3,4 

Source : Etat-Civil 2013-2015 
Exploitation : CREAI-ORS Languedoc-Roussillon, ORS Midi-Pyrénées 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Repères méthodologiques : 

Les décès infantiles sont enregistrés par l’état-civil. Ils correspondent aux décès d’enfants nés-vivants et qui surviennent jusqu’au 365
e
 jour 

de vie. Leur nombre est rapporté au nombre de naissances vivantes de la même période pour obtenir le taux de mortalité infantile. 
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Situation des familles 

Familles avec enfants 

▬▬ 
� Près de 21 000 familles vivent 

avec des enfants de moins de 
25 ans 

Deux familles lotoises sur cinq vivent avec un 

ou plusieurs enfants de moins de 25 ans. 

Cette proportion est moindre que celle 

observée en Occitanie, en métropole ou dans 

les départements de comparaison, 

principalement du fait de la part importante 

des familles âgées dans la population. 

Parmi les familles avec enfants, on relève que 

les familles avec un seul enfant sont un peu 

plus nombreuses, en proportion que dans les 

autres territoires de comparaison et celles 

avec trois enfants ou plus, un peu moins 

nombreuses. 

C’est dans le territoire de Gourdon – Souillac -

Gramat que la proportion de familles avec 

enfants est la plus faible. Bien que la valeur 

observée dans le territoire de Cahors - Puy 

l’Évêque soit la plus élevée du département, 

elle reste inférieure à celles observées en 

région, en France métropolitaine et en Ariège 

ou Haute-Marne. 
 

 

 

Graphique 3 : Répartition des familles selon le nombre d’enfants (2013) 

 
Source : Insee – Recensement de population 2013 
Exploitation : CREAI-ORS Languedoc-Roussillon, ORS Midi-Pyrénées 

Tableau 14 : Familles selon le nombre d’enfants de moins de 25 ans : nombre et part (2013) 

  

Cahors 

Puy 

l’Évêque  

Figeac 

Saint-Céré 

Gourdon 

Souillac 

Gramat 

Lot Ariège Gers 
Haute-

Marne 
Occitanie 

France 

métro. 

Sans enfant 
nombre 11 978 9 421 8 676 30 076 23 808 31 409 28 520 814 085 8 492 846 

part 57,0 59,1 61,9 59,0 54,7 56,7 55,2 51,2 48,5 

Un enfant 
nombre 4 429 3 042 2 529 10 000 9 428 11 100 10 263 356 555 3 885 081 

part 21,1 19,1 18,0 19,6 21,6 20,1 19,9 22,4 22,2 

Deux enfants 
nombre 3 484 2 685 2 098 8 267 7 713 9 690 8 757 303 135 3 517 994 

part 16,6 16,8 15,0 16,2 17,7 17,5 16,9 19,1 20,1 

Trois enfants 
nombre 855 637 571 2 063 2 078 2 535 3 185 88 581 1 238 919 

part 4,1 4,0 4,1 4,0 4,8 4,6 6,2 5,6 7,1 

Quatre enfants ou 
plus 

nombre 261 165 140 567 532 624 963 26 351 391 244 

part 1,2 1,0 1,0 1,1 1,2 1,1 1,9 1,7 2,2 

Source : Insee – Recensement de population 2013 
Exploitation : CREAI-ORS Languedoc-Roussillon, ORS Midi-Pyrénées 

Repères méthodologiques : 

Lors du recensement de population, les habitants sont interrogés sur la taille de leur famille. Une famille est la partie d'un ménage 

comprenant au moins deux personnes : 

- soit un couple, avec le cas échéant son ou ses enfant(s) appartenant au même ménage, 

- soit un adulte avec son ou ses enfant(s) appartenant au même ménage (famille monoparentale). 

Pour qu'une personne soit enfant d'une famille, elle doit être célibataire et ne pas avoir de conjoint ou d'enfant faisant partie du même 

ménage.  
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Familles monoparentales 

▬▬ 
 

� Près d’une famille avec enfants 
sur quatre est une famille 
monoparentale 

Dans le Lot, près de 4 800 familles avec 

enfants sont monoparentales, soit 22,8 % des 

familles avec enfants. Cette proportion est 

moins élevée que ce qui est observé sur 

l’ensemble de l’Occitanie mais proche de la 

valeur de la France métropolitaine. Elle est 

plus faible que ce qui est relevé en Ariège 

mais plus élevée que dans le Gers ou la Haute-

Marne. 

C’est dans le territoire de Cahors - Puy 

l’Évêque que les familles monoparentales sont 

les plus nombreuses, en nombre comme en 

proportion et dans le territoire de Gourdon -

Souillac - Gramat qu’elles le sont le moins. 

 

Carte 11 : Part des familles monoparentales avec enfants de moins de 25 ans parmi 
les familles avec enfants (2013) 

 
Source : Insee – Recensement de population 2013 
Exploitation : CREAI-ORS Languedoc-Roussillon, ORS Midi-Pyrénées 

 

Tableau 15 : Familles monoparentales avec enfants de moins de 25 ans : nombre et part parmi les familles avec enfants (2013) 

 

Cahors 

Puy 

l’Évêque  

Figeac 

Saint-Céré 

Gourdon 

Souillac 

Gramat 

Lot Ariège Gers 
Haute-

Marne 
Occitanie 

France 

métro. 

Nombre 2 252 1 396 1 108 4 756 5 067 5 230 4 895 195 481 2 079 641 

Part 24,9 21,4 20,8 22,8 25,7 21,8 21,1 25,2 23,0 

Source : Insee – Recensement de population 2013 
Exploitation : CREAI-ORS Languedoc-Roussillon, ORS Midi-Pyrénées 

 

 

 

 

 

Repères méthodologiques : 

Une famille monoparentale comprend un parent isolé (hommes et femmes vivant sans conjoint) cohabitant avec des enfants de 24 ans ou 

moins (n'ayant pas d'enfant).  
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Taux d’allocataires parmi les familles monoparentales 

▬▬ 
 

� Neufs familles monoparentales 
sur dix perçoivent des 
prestations sociales 

La proportion de familles monoparentales 

percevant des prestations sociales est la 

même dans le Lot qu’au niveau national et 

plus faible qu’en Occitanie. Elle est également 

moins élevée dans le Lot que dans deux des 

trois départements de comparaison : l’Ariège 

et la Haute-Marne. 

Cette situation apparaît plus fréquente dans 

le territoire Gourdon - Souillac - Gramat et 

moins fréquente dans celui de Figeac - Saint-

Céré. 

Carte 12 : Taux d’allocataires de prestations sociales parmi les familles 

monoparentales pour 100 familles monoparentales en 2015 

 
Sources : CNAF-CCMSA 2015 – Insee RP 2013 
Exploitation : CREAI-ORS Languedoc-Roussillon, ORS Midi-Pyrénées 

 

Tableau 16 : Taux d’allocataires de prestations sociales parmi les familles monoparentales pour 100 familles monoparentales en 2015 

 

Cahors 

Puy 

l’Évêque  

Figeac 

Saint-Céré 

Gourdon 

Souillac 

Gramat 

Lot Ariège Gers 
Haute-

Marne 
Occitanie 

France 

métro. 

Taux 89,8 84,9 92,8 89,1 95,8 90,7 95,3 96,0 89,1 

Sources : CNAF-CCMSA 2015 – Insee RP 2013 
Exploitation : CREAI-ORS Languedoc-Roussillon, ORS Midi-Pyrénées 

 

 

 

 

 

 

 

Repères méthodologiques : 

Les allocataires parmi les familles monoparentales regroupent l’ensemble des familles monoparentales qui bénéficient de prestations 

sociales versées par la CNAF ou la CCMSA. Le nombre de familles se déclarant monoparentales auprès de la CAF et de la MSA (numérateur 

du taux) est parfois supérieur au nombre de familles se déclarant monoparentales lors du recensement de la population (dénominateur du 

taux).  
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Revenu de solidarité active majoré 

▬▬ 
 

� Plus de 500 familles 
monoparentales perçoivent le 
RSA majoré 

Un peu plus d’une famille monoparentale sur 

dix perçoit le RSA majoré dans le Lot. Cette 

proportion est plus faible que ce qui est 

observé en Occitanie comme en France 

métropolitaine. En dehors du Gers qui 

présente sur ce point les mêmes 

caractéristiques que le Lot, cette situation est 

plus fréquente en Ariège ou Haute-Marne. 

Le territoire de Cahors - Puy-L’évêque est 

celui où ce taux est le plus élevé dans le 

département et celui de Figeac - Saint-Céré 

celui où il est le plus bas. 

Carte 13 : Bénéficiaires du RSA majoré parmi les familles monoparentales en 2015 

 
Sources : CNAF-CCMSA 2015 – Insee RP 2013 
Exploitation : CREAI-ORS Languedoc-Roussillon, ORS Midi-Pyrénées 

 

Tableau 17 : Nombre de bénéficiaires du RSA majoré et taux pour 100 familles monoparentales en 2015 

 

Cahors 

Puy 

l’Évêque  

Figeac 

Saint-Céré 

Gourdon 

Souillac 

Gramat 

Lot Ariège Gers 
Haute-

Marne 
Occitanie 

France 

métro. 

Nombre 271 122 116 509 732 550 803 26 854 255 925 

Taux 12,0 8,7 10,5 10,7 14,4 10,5 16,4 13,7 12,3 

Sources: CNAF-CCMSA 2015 – Insee RP 2013 
Exploitation : CREAI-ORS Languedoc-Roussillon, ORS Midi-Pyrénées 

 

 

 

 

 

 

 

 

Repères méthodologiques : 

Le revenu de solidarité active (RSA), versé chaque mois par la CAF ou la MSA, assure un revenu minimum aux personnes disposant de faibles 

revenus. Le montant forfaitaire du RSA socle versé aux personnes sans activité, peut être majoré pour les personnes seules, veuves ou 

séparées ayant des enfants à charge. La possibilité de bénéficier du RSA majoré (ex API), survient à la suite de l’un de ces événements : la 

naissance d’un enfant, la déclaration de grossesse, la séparation ou le veuvage.  
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Allocation de soutien familial 

▬▬ 
 

� Près de 1 500 familles avec 
enfants perçoivent l’allocation 
de soutien familial 

Dans le Lot, 7 % des familles avec enfants 

perçoivent l’Allocation de soutien familial. 

Cette proportion est moins élevée qu’en 

Occitanie ou en France métropolitaine. Elle 

est également plus faible que ce qui est relevé 

en Ariège et en Haute-Loire et au même 

niveau que dans le Gers. 

Si le territoire de Gourdon - Souillac - Gramat 

se situe dans la moyenne départementale, 

celui de Cahors - Puy-L’évêque se caractérise 

par une proportion plus élevée de familles 

percevant l’allocation de soutien familial et 

celui de Figeac - Saint-Céré par une 

proportion moindre. 

Carte 14 : Taux de bénéficiaires de l’ASF pour 100 familles avec un ou plusieurs 

enfants en 2015 

 
Sources : CNAF-CCMSA 2015 – Insee RP 2013 
Exploitation : CREAI-ORS Languedoc-Roussillon, ORS Midi-Pyrénées 

 

Tableau 18 : Bénéficiaires de l’ASF et taux pour 100 familles avec un ou plusieurs enfants en 2015 

 

Cahors 

Puy 

l’Évêque  

Figeac 

Saint-Céré 

Gourdon 

Souillac 

Gramat 

Lot Ariège Gers 
Haute-

Marne 
Occitanie 

France 

métro. 

Nombre 750 337 349 1 436 1 599 1 538 1 824 67 695 663 320 

Taux 8,3 5,2 6,5 6,9 8,1 6,4 7,9 8,7 7,3 

Sources: CNAF-CCMSA 2015 – Insee RP 2013 
Exploitation : CREAI-ORS Languedoc-Roussillon, ORS Midi-Pyrénées  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Repères méthodologiques : 

L’allocation de soutien familial (ASF) peut être versée à la mère ou au père qui élève seul son enfant pour lequel aucune pension alimentaire 

n’est versée. Elle peut également être versée si l’enfant est orphelin, non reconnu, adopté ou recueilli.  
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Enfants vivant dans une famille sans actif occupé 

▬▬ 
 

� Un enfant sur dix vit dans une 
famille ou aucun actif ne 
travaille 

Plus de 3 500 enfants dans le Lot vivent dans 

une famille dans laquelle aucun actif n’exerce 

une activité professionnelle. Cela représente 

un dixième des enfants de moins de 25 ans. 

Cette situation est rencontrée nettement 

moins fréquemment que sur l’ensemble de 

l’Occitanie, mais aussi moins fréquemment 

qu’en France métropolitaine. Parmi les trois 

départements de comparaison, la part des 

enfants vivant dans une famille sans actif 

occupé est moins élevée dans le Gers que 

dans le Lot mais plus élevée en Ariège et en 

Haute-Marne. 

Cette situation est observée plus 

fréquemment dans le territoire de Cahors - 

Puy-L’évêque et moins fréquemment dans 

celui de Figeac - Saint-Céré. 

 

Carte 15 : Nombre d’enfants âgés de moins de 25 ans vivant dans une famille sans 
actif occupé et part dans la population âgée de moins de 25 ans en 2013 

 
Source : Insee – Recensement de population 2013 
Exploitation : CREAI-ORS Languedoc-Roussillon, ORS Midi-Pyrénées 

 

Tableau 19 : Nombre d’enfants âgés de moins de 25 ans vivant dans une famille sans actif occupé et part dans la population âgée de moins 
de 25 ans en 2013 

 

Cahors 

Puy 

l’Évêque  

Figeac 

Saint-Céré 

Gourdon 

Souillac 

Gramat 

Lot Ariège Gers 
Haute-

Marne 
Occitanie 

France 

métro. 

Nombre 1 839 870 831 3 541 5 076 3 694 6 089 194 231 1 953 016 

Part 12,20 7,91 9,19 10,1 15,2 9,1 14,6 14,5 11,9 

Source : Insee – Recensement de population 2013  
Exploitation : CREAI-ORS Languedoc-Roussillon, ORS Midi-Pyrénées 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Repères méthodologiques : 

Une famille sans actif est une famille où aucun membre n’exerce d’activité professionnelle.  
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Revenus et taux de pauvreté des ménages 

▬▬  
 

� Une famille monoparentale sur trois vit sous le 
seuil de pauvreté 

Le revenu fiscal net moyen des familles avec enfants est plus 

faible dans le Lot qu’en France Occitanie ou en France 

métropolitaine. Le revenu fiscal net moyen des couples avec 

enfants est une fois et demie plus élevé que celui des familles 

monoparentales. 

 

 

 

 

 

La proportion de couples avec enfants d’une part, de familles 

monoparentales d’autre part, qui vivent sous le seuil de pauvreté 

est légèrement inférieure dans le Lot à ce qui est observé en 

Occitanie mais plus élevée qu’en France métropolitaine. Il faut 

noter que les situations de pauvreté sont plus de deux fois plus 

fréquentes parmi les familles monoparentales que parmi les 

couples avec enfants. 
 

 

Tableau 20 : Revenu fiscal net moyen et taux de pauvreté selon le type de famille avec enfants 

 

 

Cahors 

Puy 

l’Évêque  

Figeac 

Saint-Céré 

Gourdon 

Souillac 

Gramat 

Lot Ariège Gers 
Haute-

Marne 
Occitanie 

France 

métro. 

Revenu 
fiscal net 
moyen (€) 

Couples avec 
enfants 

ND ND ND 18 404 17 960 19 478 18 110 19 748 20 601 

Familles 
monoparentales 

ND ND ND 12 482 11 941 13 232 12 250 14 456 15 225 

Taux de 
pauvreté 
(%) 

Couples avec 
enfants 

ND ND ND 14,4 16,2 12,5 15,8 15,3 13,2 

Familles 
monoparentales 

ND ND ND 34,0 36,2 30,8 35,5 35,0 30,8 

ND : Non disponible 
Sources : Insee –DGFIP-Cnaf-Cnav-CCMSA, Fichier localisé social et fiscal 2013 
Exploitation : CREAI-ORS Languedoc-Roussillon, ORS Midi-Pyrénées 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Repères méthodologiques : 

Le taux de pauvreté monétaire correspond à la proportion de ménages dont le revenu disponible par unité de consommation est inférieur 

pour une année donnée à un seuil, dénommé seuil de pauvreté (exprimé en euros). Ce seuil de pauvreté est déterminé par rapport à la 

distribution des niveaux de vie de l'ensemble de la population. Il correspond à 60 % du niveau de vie médian. En 2013, la valeur de ce seuil 

est de 1 005 €. 
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Offre en établissements et services 
Établissements d’accueil du jeune enfant 

▬▬ 
� Près de 16 places d’accueil collectif pour 100 

enfants de moins de 3 ans 

Le Lot propose plus de 670 places d’accueil en établissement 

pour jeune enfant, principalement dans des établissements multi-

accueil. En dehors de ce dispositif qui permet de combiner les 

différentes formes d’accueil, le nombre de places en 

établissement spécifiquement dédié à la halte-garderie est très 

limité et aucune place en établissement de type crèche collective 

n’est recensée. 

 

 

 

Cela correspond à un taux d’équipement de 15,6 places pour 

100 enfants de moins de trois ans, plus élevé sur le territoire de 

Gourdon – Souillac - Gramat et moins élevé sur celui de Cahors - 

Puy l’Évêque. 

Le taux d’équipement dans le Lot est inférieur aux valeurs 

observées en Occitanie ou en France métropolitaine, mais plus 

élevé que ce qui est relevé dans les trois établissements de 

comparaison. 
 

 

Tableau 21 : Places en établissement d’accueil du jeune enfant et taux d’équipement (pour 100 enfants de moins de 3 ans) au 31 décembre 
2014 

 

Cahors 

Puy 

l’Évêque  

Figeac 

Saint-Céré 

Gourdon 

Souillac 

Gramat 

Lot Ariège Gers 
Haute-

Marne 
Occitanie 

France 

métro. 

Nombre de places 254 225 221 700 644 568 452 31 834 370 170 

crèches collectives 0 0 0 0 0 40 80 3 814 89 750 

haltes garderies 0 10 0 10 20 27 30 1 222 22 250 

jardins d'éveil / d'enfants 33 40 0 73 0 74 0 540 10 890 

multi accueil 221 175 221 617 624 427 342 26 258 247 280 

Taux d’équipement 12,9 16,2 19,3 15,6 14,4 11,2 7,9 17,3 16,2 

ND : Non disponible 
Source : CD Lot 2014 - Drees 2014 & Insee – Recensement de population 2013  
Exploitation : CREAI-ORS Languedoc-Roussillon, ORS Midi-Pyrénées 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Repères méthodologiques : 

Le nombre de places en établissements d’accueil du jeune enfant est inférieur au nombre d’enfants réellement accueillis, car une même 

place peut être occupée à temps partiel par plusieurs enfants. 

Les établissements ou services « multi -accueil » associent différentes formules d’accueil : accueil à temps partiel, accueil ponctuel ou en 

urgence, ou crèche / halte-garderie et crèche familiales. On les retrouve aussi sous la dénomination de « maisons de la petite enfance ». 
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Assistantes maternelles 

▬▬ 
 

� 21 assistantes maternelles pour 100 enfants de 
moins de trois ans 

Un peu moins d’un millier d’assistantes maternelles sont agréées 

dans le département du Lot. Les agréments portent chacun sur 

1 à 3 places le plus souvent. Cela correspond à un taux de 21,1 

assistantes maternelles pour 100 enfants de moins de 3 ans, plus 

élevé sur le territoire de Cahors - Puy-L’évêque et moins élevé à 

Figeac - Saint-Céré. 

 

 

 

Le taux d’équipement dans le Lot est supérieur à ce qui est 

observé en Occitanie et en France métropolitaine. Il est proche 

de ce qui est observé dans les deux départements d’Occitanie de 

comparaison. Par contre, la Haute-Marne présente un taux 

d’équipement supérieur à celui du Lot. 
 

 

Tableau 22 : Nombre d’agréments d’assistantes maternelles et taux d’équipement (pour 100 enfants de moins de 3 ans) au 31 décembre 
2014 

 

Cahors 

Puy 

l’Évêque  

Figeac 

Saint-Céré 

Gourdon 

Souillac 

Gramat 

Lot Ariège Gers 
Haute-

Marne 
Occitanie 

France 

métro. 

Nombre d’agréments 452 248 251 951 922 1 119 1 670 29 970 444 940 

Taux  23,0 17,9 21,9 21,1 20,6 22,0 29,3 16,3 19,5 

ND : Non disponible 
Source : CD Lot 2014 - Drees 2014 & Insee – Recensement de population 2013  
Exploitation : CREAI-ORS Languedoc-Roussillon, ORS Midi-Pyrénées 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Repères méthodologiques : 

L'assistante maternelle accueille, de façon non permanente à son domicile, les enfants qui lui sont confiés par les parents. 

Elle peut également accueillir les enfants au sein d'une maison d'assistantes maternelles.  
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Offre d’accueil en établissement des enfants confiés à l’Aide sociale à l’enfance 

▬▬ 
 

� Une offre importante en accueil familial 

Le département du Lot propose 113 places d’hébergement en 

établissement pour les enfants et jeunes confiés à l’Aide sociale à 

l’enfance. Le taux d’équipement correspondant est légèrement 

en deçà des valeurs régionales et métropolitaines. 

La particularité du département réside dans la répartition de 

cette offre selon le type d’accueil proposé. Contrairement aux 

autres départements de comparaison, il propose les trois grands 

types de mode d’accueil en établissement alors que, dans les 

trois autres départements, seul un ou deux modes d’accueil sont 

proposés. 

Il faut ajouter à cela le développement important dans le 

département de l’offre en accueil familial qui propose autour du 

double de places par rapport à celles en établissement sans que 

des chiffres nationaux soient disponibles pour des comparaisons 

avec les autres territoires. 

 
 

 

 

Tableau 23 : Nombre de places en établissements d’accueil de l’ASE et taux d’équipement (pour 1 000 jeunes de moins de 21 ans) en 2017 

    Lot Ariège Gers 
Haute-

Marne 
Occitanie 

France 

métro. 

Nombre de places    113 149 141 105 5 587 57 612 

Foyer de l'enfance     26 0 0 0  831 10 484 

Lieux de vie    7 3 6 0 451 2 680 

Maison d'Enfants à 
Caractère Social 

   80 146 135 105 4 305 44 448 

Taux d’équipement    3,2 4,4 3,4 2,5 4,1 3,5 

ND : Non disponible 
Source : Drees Finess 2017 & Insee – Recensement de population 2013  
Exploitation : CREAI-ORS Languedoc-Roussillon, ORS Midi-Pyrénées 

 

NB : Un écart significatif est cependant constaté au niveau des lieux de vie. En effet, la base FINESS ne fait apparaitre qu’un seul lieu de vie 

pour 7 places, alors que la réalité sur le département est de 6 lieux de vie pour environ 30 places. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Repères méthodologiques : 

Les établissements relevant de l’aide sociale à l’enfance (ASE) sont des établissements accueillant des enfants en difficulté sociale. Ils 

regroupent maisons d’enfants à caractère social (MECS), foyer de l’enfance et lieux de vie et d’accueil (LVA) offrant une prise en charge de 

type familial à des jeunes en grande difficulté.  
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Établissements pour enfants en situation de handicap 

▬▬ 
 

� Près de 300 places en établissements pour 
enfants en situation de handicap 

Le taux d’équipement en places en établissement pour enfants 

en situation de handicap du Lot est supérieur aux valeurs 

régionales et nationales mais plutôt en deçà de ce qui est observé 

dans le Gers et la Haute-Marne. 

L’offre proposée est essentiellement constituée (pour près des 

trois quarts) de places en IME, proportion plus importante que ce 

qui est noté en Occitanie ou en métropole. Le nombre de places 

pour enfants présentant des déficiences motrices ou un poly 

handicap (IEM / EAAP) ou pour ceux présentant des difficultés 

psychologiques (ITEP) est plus limité et aucune place n’est 

proposée en établissement pour enfants présentant une 

déficience sensorielle. 

 
 

 

 

Tableau 24 : Nombre de places en établissements pour enfants en situation de handicap et taux d’équipement (pour 1 000 jeunes de 
moins de 21 ans) en 2017 

     Lot Ariège Gers 
Haute-

Marne 
Occitanie 

France 

métro. 

Tous 
établissements 

nombre    297 267 451 475 9 462 103 025 

taux    8,3 7,9 11,0 11,4 6,9 6,3 

IME 
nombre    215 212 302 331 5 120 66 590 

taux    6,0 6,2 7,4 8,0 3,7 4,1 

IEM / EAAP 
nombre    23 0 0 26 951 12 528 

taux    0,6 0,0 0,0 0,6 0,7 0,8 

IES 
nombre    0 0 0 12 702 7 065 

taux    0,0 0,0 0,0 0,3 0,5 0,4 

ITEP 
nombre    40 55 149 106 2 512 15 107 

taux    1,1 1,6 3,6 2,5 1,8 0,9 

ND : Non disponible 
Source : Drees Finess 2017 & Insee – Recensement de population 2013  
Exploitation : CREAI-ORS Languedoc-Roussillon, ORS Midi-Pyrénées 

 

 

 

 

 

 

 

 

Repères méthodologiques : 

Les établissements pour enfants en situation de handicap peuvent être regroupés en quatre grands ensembles : 

- les IME ou Instituts médico éducatifs (y compris les IMPro – Institut médico professionnel) ; 

- les Institut d’éducation motrice (IEM) et les établissements pour enfants/ados polyhandicapés (EAAP) ; 

- les IES ou instituts d’éducation sensorielle ; 

- les ITEP ou Institut thérapeutique, éducatif, et pédagogique.  
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Services pour enfants en situation de handicap 

▬▬ 
 

� Un taux d’équipement en places de services 
pour enfants en situation de handicap supérieur 
à la valeur régionale ou nationale 

Dans le Lot, 125 places en service d'éducation spéciale et de soins 

à domicile (SESSAD) sont proposées. Les places proposées 

permettent d’accueillie des enfants et adolescents présentant les 

principales catégories de handicaps (déficiences intellectuelles, 

déficiences sensorielles, déficits moteurs, polyhandicap, 

dyspraxies et dysphasies…). 

Le taux d’équipement en places de SESSAD, rapporté à la 

population des jeunes de moins de 21 ans est supérieur à ce qui 

est observé en Occitanie et en métropole ainsi que, dans une 

moindre mesure, dans le Gers. Le taux d’équipement est 

identique à celui de l’Ariège et moindre de celui de la Haute-

Marne. 

 
 

 

 

Tableau 25 : Nombre de places en SESSAD et taux d’équipement (pour 1 000 jeunes de moins de 21 ans) en 2017 

    Lot Ariège Gers 
Haute-

Marne 
Occitanie 

France 

métro. 

Nombre de places    125 119 135 168 4 152 48 356 

Taux    3,5 3,5 3,3 4,0 3,0 3,0 

ND : Non disponible 
Source : Drees Finess 2017 & Insee – Recensement de population 2013  
Exploitation : CREAI-ORS Languedoc-Roussillon, ORS Midi-Pyrénées 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Repères méthodologiques : 

Ce service a pour principale mission d’accompagner les enfants et d’apporter des conseils aux familles. Son rôle est aussi : 

- de favoriser l'intégration scolaire de l’enfant et de lui permettre d'acquérir de l'autonomie ; 

- de soutenir l’enfant dans sa scolarité et ses apprentissages notamment par le biais de soutien scolaire. 

Le SESSAD intervient dans les différents lieux de vie et d'activité des enfants comme par exemple le domicile, l'école mais aussi dans les 

locaux des SESSAD.   
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Autres dispositifs pour enfants 

▬▬ 
 

� Des disparités de file active suivant les 
dispositifs 

La psychiatrie infanto juvénile dans le Lot propose 125 places 

dans ses différents types d’accompagnement, correspondant à 

un taux d’équipement supérieur à ce qui est observé en Occitanie 

ou en métropole. 

 

 

 

La file active des deux CAMSP implantés à Figeac et Cahors 

enregistrée en 2014 était de 122 enfants, au-dessus de la 

moyenne régionale quand on la rapporte à la population mais 

inférieur aux taux ariégeois et gersois. 

Par contre, la file active en CMPP apparaît, proportionnellement 

au nombre d’habitants, beaucoup plus importante tout comme 

celle en CMP. 
 

 

 

Tableau 26 : Autres dispositifs pour enfants 

 

 

Cahors 

Puy 

l’Évêque  

Figeac 

Saint-Céré 

Gourdon 

Souillac 

Gramat 

Lot Ariège Gers 
Haute-

Marne 
Occitanie 

France 

métro. 

Psychiatrie infanto 
juvénile 

Nombre  ND ND ND 44 34 25 80 1 071 12 487 

Taux* ND ND ND 1,6 1,3 0,8 2,5 1,0 1,0 

 

 

Cahors- 

Puy 

l’Évêque  

Figeac- 

Saint-Céré 

Gourdon-

Souillac-

Gramat 

Lot Ariège Gers 
Haute-

Marne 

Midi-

Pyrénées 

France 

métro. 

Centre d’action 
médico-social précoce 
(CAMSP) 

Nombre  ND ND ND 122 223 315 ND 2 244 ND 

Taux** ND ND ND 11,0 20,1 24,5 ND 5,1 ND 

Centre médico psycho 
pédagogique (CMPP) 

Nombre  ND ND ND 856 227 736 ND 8 834 ND 

Taux* ND ND ND 30,8 8,5 22,8 ND 8,5 ND 

Centre médico 
psychologique (CMP) 

Nombre  ND ND ND 1 569 1 109 1 340 ND 17 227 ND 

Taux* ND ND ND 56,5 41,6 41,6 ND 16,6 ND 

ND : Non disponible 
* pour 1 000 jeunes de moins de 16 ans 
** pour 1 000 enfants de 0 à 6 ans 
Source : Drees Finess 2017 & Insee – Recensement de population 2013 / Enquête CAMSP-CMP-CMPP Midi-Pyrénées 2015 
Exploitation : CREAI-ORS Languedoc-Roussillon, ORS Midi-Pyrénées 
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Aide sociale à l’enfance 
Recueil d’informations d’enfants et danger et recours au 119 

▬▬ 
 

� Plus de 400 enfants en « danger » chaque année  

En 2015, la cellule de recueil des informations préoccupante a 

traité 339 situations concernant au total 433 enfants soit 14 

informations pour 1 000 mineurs. 

 

Des données similaires n’étant pas disponibles sur les autres 

territoires de comparaison, les éléments statistiques sur les 

recours au 119 produits par le SNATED peuvent être mobilisés. 

Cependant, ils ne portent que sur une partie très limitée des 

informations préoccupantes traitées par les départements, 

autour d’un dixième. Ainsi, dans le Lot en 2015, les appels reçus 

par le 119 ont entraîné une aide immédiate à 39 reprises et la 

transmission d’une information préoccupante à 30 reprises. 

Rapportés à la population des mineurs du département, cela 

correspond à des taux identiques ou très voisins de ce qui est 

observé sur l’ensemble de la région ou en France métropolitaine. 

 
 

 

 

Tableau 27 : Informations préoccupantes et aides directes via le 119 en 2015 : nombre et taux pour 1 000 mineurs 

  

Cahors 

Puy 

l’Évêque  

Figeac 

Saint-Céré 

Gourdon 

Souillac 

Gramat 

Lot Ariège Gers 
Haute-

Marne 
Occitanie 

France 

métro. 

Aides immédiates 
Nombre  ND ND ND 39 52 31 25 1 384 17 011 

Taux ND ND ND 1,2 1,7 0,9 0,7 1,2 1,2 

Informations 
préoccupantes 

Nombre  ND ND ND 30 48 25 33 1 306 15 200 

Taux ND ND ND 1,0 1,6 0,7 0,9 1,1 1,1 

ND : Non disponible 
Source : SNATED – GIP Enfance en danger 2015 
Exploitation : CREAI-ORS Languedoc-Roussillon, ORS Midi-Pyrénées 

 

 

 

 

 

 

 

Repères méthodologiques : 

Le Service national d'accueil téléphonique pour l'enfance en danger (SNATED) est un organisme lié à la protection de l'enfance en France, 

créé par la loi du 10 juillet 1989 relative à la prévention des mauvais traitements et la protection des mineurs. Accessible via un numéro 

national simplifié, le 119-Allo enfance en danger est une ligne d'écoute fonctionnant tous les jours 24 heures sur 24 offrant à toute 

personne, y compris aux enfants eux-mêmes, un moyen direct pour parler d'une situation d'enfant en danger ou en risque de l'être. Le 

numéro est gratuit même depuis les téléphones mobiles. Il est joignable de toute la France métropolitaine et des 4 DOM. Le 119 n'apparaît 

pas sur les relevés de téléphone. 

Le cas échéant, il transmet les informations concernant ces enfants aux services des Conseils départementaux compétents en la matière, 

aux fins d’évaluation de la situation de l’enfant en danger ou en risque de l'être et de détermination de l’aide appropriée. 
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Enfants confiés à l’aide sociale à l’enfance et actions éducatives 

▬▬ 
 

� Près de 330 enfants confiés à l’ASE en 2014 

Rapporté à la population des jeunes de moins de 21 ans, le 

nombre d’enfant confiés à l’ASE dans le Lot est inférieur à ce qui 

est observé dans les départements de comparaison et 

légèrement supérieur aux valeurs régionales et métropolitaines. 

Parmi ces enfants, la part de ceux accueillis chez des assistants 

familiaux est supérieure à ce qui est noté en région ou en 

métropole, alors que la part de ceux en établissements y est plus 

faible. 

Quatre fois sur cinq (79,0 %), les enfants sont confiés à l’ASE suite 

à une mesure judiciaire soit un peu plus fréquemment qu’au 

niveau métropolitain (76,5 %). 

Parmi les 260 enfants ayant fait l’objet de mesures judiciaires, 

quatre ont fait l’objet d’une délégation d’autorité parentale, cinq 

sont sous tutelle et les 251 autres sont placés par le juge. 

Les mesures administratives se répartissent en 32 accueils 

provisoires de mineurs, 34 accueils provisoires de jeunes majeurs 

et quatre sont des pupilles. 

 

 

Au total, plus de 460 actions éducatives ont été mises en œuvre 

en 2014. Ce nombre correspond à un taux légèrement supérieur 

à ceux de l’Ariège et du Gers mais nettement supérieur aux 

valeurs régionales et métropolitaines. Dans moins de trois cas sur 

cinq, ces actions correspondent à des mesures judiciaires. Cette 

proportion est moindre de ce qui est observé dans les autres 

territoires de comparaison (autour des deux tiers) à l’exception 

du Gers ou les actions se répartissent de façon équivalente entre 

mesures administratives et mesures judiciaires. 

 

 

 

Tableau 28 : Enfants confiés à l’ASE et actions éducatives en 2014 : nombre et taux pour 1 000 jeunes de moins de 21 ans 

 

Cahors 

Puy 

l’Évêque  

Figeac 

Saint-Céré 

Gourdon 

Souillac 

Gramat 

Lot Ariège Gers 
Haute-

Marne 
Occitanie 

France 

métro. 

Nombre d'enfants confiés à 
l'ASE 

ND ND ND 329 362 436 616 11 711 140 287 

accueillis chez les assistants 
familiaux 

ND ND ND 204 313 290 484 6 470 71 398 

accueillis en établissement ND ND ND 87 49 144 117 4 582 53 716 

adolescents et jeunes 
majeurs 

ND ND ND 14 0 0 10 210 5 722 

autres ND ND ND 24 0 2 5 449 9 451 

Taux ND ND ND 9,2 10,7 10,6 14,8 8,6 8,6 

Nombre d’actions éducatives ND ND ND 467 516 397 343 12 744 154 296 

 part administratives (%) ND ND ND 42,2 33,3 50,4 31,8 34,5 31,2 

 part judiciaires (%) ND ND ND 57,8 66,7 49,6 68,2 65,5 68,8 

Taux ND ND ND 5,5 5,1 4,9 2,6 3,2 3,0 

ND : Non disponible 
Source : DRESS 2014 & Insee – Recensement de population 2013  
Exploitation : CREAI-ORS Languedoc-Roussillon, ORS Midi-Pyrénées 
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État de santé 
Mortalité 

▬▬ 
 

� Une dizaine de décès de jeunes de moins de 
20 ans chaque année dans le Lot 

En moyenne, sur la période 2011 - 2013, une dizaine de Lotois de 

moins de 20 ans sont décédés chaque année. 

Le taux de mortalité correspondant ne diffère pas 

significativement de celui observé au niveau régional et national. 

Parmi ces décès, pour les 10 - 19 ans, un en moyenne est lié à un 

accident de la voie publique. 

Sur les trois années d’observation, un seul décès par suicide a été 

observé chez des 10 - 19 ans dans le Lot. 

 
 

 

 

Tableau 29 : Nombre moyen annuel de décès et taux comparatif de mortalité 2011 - 2013 (Taux pour 100 000 habitants de même âge) 

  

Cahors 

Puy 

l’Évêque  

Figeac 

Saint-Céré 

Gourdon 

Souillac 

Gramat 

Lot Ariège Gers 
Haute-

Marne 
Occitanie 

France 

métro. 

Décès 0-19 ans 
Nombre  3 5 2 10 12 10 11 408 4 800 

Taux 24,6 52,3 20,7 32,2 40,0 26,4 28,1 32,5 31,3 

Décès par accident de 
la voie publique 
10-19 ans 

Nombre  0 1 0 1 1 2 1 34 315 

Taux 0,0 13,0 7,7 6,0 4,4 10,7 5,3 5,3 4,2 

Décès par suicide 
10-19 ans 

Nombre  0 0 0 0 0 0 1 18 183 

Taux 4,6 0,0 0,0 2,0 1,9 1,8 3,6 2,8 2,4 

Source : Inserm CépiDC 2011-2013 – Insee RP2013 
Exploitation : CREAI-ORS Languedoc-Roussillon, ORS Midi-Pyrénées 

 

NB : Des taux de décès différents de 0 peuvent apparaître malgré des nombre moyens de décès de 0. La valeur affichée du nombre de 

décès correspond à l’arrondi à l’entier le plus proche du nombre moyen de décès sur la période. Ainsi, si un seul décès est survenu en 

trois ans, la moyenne annuelle est de 0,33 et la valeur arrondie est 0 ; si deux décès sont survenus, la moyenne annuelle est de 0,67 

et la valeur arrondie est 1. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Repères méthodologiques : 

Le taux comparatif de mortalité correspond au taux que l’on observerait sur une zone géographique donnée (département, région,…) si elle 

avait la même structure par âge que la population de référence, ici la France entière au recensement de 2006. Cela permet de comparer les 

niveaux de mortalité entre territoires, indépendamment des différences de structure d’âge de leur population. Le nombre moyen de décès 

annuel est calculé sur une période de trois ans.  
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Affections de longue durée 

▬▬ 
 

� Une quarantaine de nouveaux enfants pris en 
charge à 100 % pour affection psychiatrique en 
2014 

Sept enfants ont été admis en affection de longue durée pour 

diabète en 2014 dans le Lot. Le taux obtenu en rapportant ces cas 

à la taille de la population ne diffère pas significativement de ce 

qui est observé en France métropolitaine, alors que le taux 

observé pour l’ensemble de l’Occitanie est significativement 

supérieur à celui de la France métropolitaine. 

Concernant les affections psychiatriques, ce sont 42 jeunes qui 

ont été admis à une prise en charge des soins à 100 % dans le Lot 

en 2014 pour ce motif. Là aussi, le taux départemental ne diffère 

pas du taux national, alors que les taux observés en Occitanie et 

dans le Gers sont significativement supérieurs au taux national et 

celui observé en Haute-Marne significativement inférieur. 

 
 

 

 

Tableau 30 : Nombre moyen annuel d’admission en affection de longue durée chez les 0-19 ans et taux comparatif 2011-2013 (Taux pour 
100 000 habitants) 

  

Cahors  

Puy 

l’Évêque  

Figeac 

Saint-Céré 

Gourdon 

Souillac 

Gramat 

Lot Ariège Gers 
Haute-

Marne 
Occitanie 

France 

métro. 

Diabète 
Nombre  2 4 1 7 14 8 5 333 3 474 

Taux 12,7 39,7 11,9 20,8 44,6 20,2 13,0 26,2 23,1 

Affection 
psychiatrique 

Nombre  22 10 11 42 35 69 22 1 911 19 105 

Taux 154,2 95,6 127,8 128,9 108,4 179,9 56,1 151,0 126,9 

Source : Cnamts, MSA, RSI 2014– Insee RP 2013 
Exploitation : CREAI-ORS Languedoc-Roussillon, ORS Midi-Pyrénées 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Repères méthodologiques : 

Le dispositif des affections de longue durée (ALD) permet l’exonération du ticket modérateur pour des soins associés à certaines maladies 

chroniques nécessitant un traitement prolongé et une thérapeutique coûteuse. Toute personne présentant les critères définis par décret 

pour chacune des pathologies figurant sur la liste des ALD peut bénéficier de cette prise en charge à 100 % par l’assurance maladie. Il ne 

s’agit pas d’un nombre de malades, comme dans le cas d’un registre de morbidité.  

Le taux standardisé de prévalence en affection de longue durée (ALD) est le taux que l’on observerait dans le département s’il avait la même 

structure par âge que la population de référence (population France entière en 2006). Il s’agit des personnes en ALD au titre du régime 

général (Cnamts), du régime des salariés agricoles (MSA) et du régime des professions indépendantes (RSI).  
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Couverture vaccinale 

▬▬ 
 

� Des taux de couverture vaccinale insuffisants 
pour protéger contre certaines maladies 

Les taux de couverture vaccinale observés pour les vaccins 

obligatoires (diphtérie, tétanos et poliomyélite) sont supérieurs à 

l’objectif de 95 % permettant de limiter la circulation des agents 

infectieux visés aussi bien à 24 mois qu’en grande section de 

maternelle ou en 6
e
. 

Pour la coqueluche, souvent associé aux trois vaccins obligatoires 

précités, le taux de couverture est également élevé à 24 mois, 

supérieur à 95 %. Par contre, l’enquête effectuée auprès des 

élèves de grande section de maternelle et de 6
e
 en 2014 montre 

des taux de couverture vaccinale inférieurs dans le Lot à la valeur 

observée en Midi-Pyrénées. Aussi bien dans le département 

qu’en région, le taux à ces âges reste inférieur à l’objectif de 95 % 

pour assurer une bonne protection de la population. 

 

 

 

 

Le taux de couverture par le vaccin contre l’hépatite B est 

inférieur dans le Lot à la valeur nationale en grande section de 

maternelle. Il est inférieur à la valeur régionale en grande section 

de maternelle et en 6
e
. Le niveau atteint actuellement est loin de 

pouvoir assurer une limitation de circulation du virus et un bon 

niveau de protection de la population. 

Concernant la vaccination ROR, le même constat que pour 

l’hépatite B peut être fait même si le taux de couverture atteint 

est nettement supérieur et les différences avec le niveau national 

ou régional plus limitées. 
 

 

 

Tableau 31 : Couverture vaccinale en 2014 et 2015 

  

Cahors 

Puy 

l’Évêque  

Figeac 

Saint-Céré 

Gourdon 

Souillac 

Gramat 

Lot Ariège Gers 
Haute-

Marne 
Occitanie 

France 

métro. 

24 mois * 

DT ND ND ND 98,3 98,0 98,7 99,5 ND 98,4 

Coqueluche ND ND ND 98,2 97,7 98,5 99,4 ND 98,0 

Hépatite B ND ND ND 71,9 68,3 73,0 88,6 ND 88,1 

ROR ND ND ND 68,7 63,7 62,0 76,5 ND 78,8 

  

Cahors 

Puy 

l’Évêque  

Figeac- 

Saint-Céré 

Gourdon 

Souillac 

Gramat 

Lot Ariège Gers 
Haute-

Marne 

Midi-

Pyrénées 

France 

métro. 

Grande section 
de maternelle 
** 

DTP ND ND ND 98,8 97,4 97,7 ND 97,9 ND 

Coqueluche ND ND ND 76,7 93,8 97,0 ND 87,9 ND 

Hépatite B ND ND ND 57,0 52,0 66,4 ND 64,5 ND 

ROR ND ND ND 86,4 82,5 87,9 ND 88,0 ND 

6e ** 

DTP ND ND ND 96,8 93,5 98,9 ND 96,0 ND 

Coqueluche ND ND ND 67,1 85,9 92,6 ND 82,3 ND 

Hépatite B ND ND ND 22,0 26,3 46,3 ND 37,5 ND 

ROR ND ND ND 85,8 87,2 87,3 ND 90,1 ND 

Sources :  * exploitation des CS24 – Santé Publique France 2015 
** Enquête HBSC 2014 – ORS MIP 

DT : Diphtérie Tétanos / DTP : Diphtérie Tétanos Poliomyélite / ROR : Rougeole Oreillons Rubéole 
Exploitation : CREAI-ORS Languedoc-Roussillon, ORS Midi-Pyrénées 
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Alimentation et activité physique 

▬▬ 
 

� Une activité sportive limitée, notamment chez 
les plus petits 

En grande section de maternelle, peu d’enfants (moins de 5 %) ne 

prennent pas de petit déjeuner. Ce phénomène est deux fois plus 

fréquent chez les élèves de 6
e
 mais un peu moins fréquent dans 

le Lot qu’en Occitanie. 

En grande section de maternelle, la proportion d’enfants qui ont 

une activité sportive est près de deux fois plus faible que ce qui 

est observé sur l’ensemble de l’Occitanie. En 6
e
, près de deux 

enfants sur trois ont une activité sportive dans le Lot. Cependant, 

ils sont un peu moins nombreux dans ce cas qu’en Occitanie. 

 

 

 

Les bilans de santé en école maternelle réalisés auprès des 

enfants de 3-4 ans par les médecins de PMI du Département ont 

permis de recueillir les données de corpulence de 1 397 enfants. 

Parmi ceux-ci, 4,7 % sont en surcharge pondérale (surpoids ou 

obésité). 

En grande section de maternelle la surcharge pondérale est plus 

fréquente, touchant un enfant sur dix et près d’un enfant sur cinq 

en 6
e
. A l’un ou l’autre de ces âges, la surcharge pondérale est 

plus fréquente dans le Lot qu’en Occitanie, notamment parmi les 

enfants en grande section de maternelle. 

Les caries non traitées, qui concernent 8 % des enfants en grande 

section de maternelle sont aussi fréquentes dans le Lot qu’en 

Occitanie. Par contre, en 6
e
, les élèves Lotois sont plus nombreux 

que les élèves d’Occitanie à présenter des caries non traitées : 

plus d’un enfant sur dix. 

 

 

Tableau 32 : Alimentation et activité sportive en 2014 en grande section de maternelle et en 6
e
 

  

Cahors 

Puy 

l’Évêque  

Figeac 

Saint-Céré 

Gourdon 

Souillac 

Gramat 

Lot Ariège Gers 
Haute-

Marne 

Midi-

Pyrénées 

France 

métro. 

Grande 
section de 
maternelle  

Prise de petit 
déjeuner 

ND ND ND 95,7 95,7 95,9 ND 96,9 ND 

Pratique d’une 
activité sportive 

ND ND ND 24,1 19,0 40,2 ND 43,3 ND 

Surcharge 
pondérale 

ND ND ND 10,9 11,5 4,8 ND 8,7 ND 

Caries non traitées ND ND ND 7,9 9,6 7,4 ND 8,1 ND 

6e 

Prise de petit 
déjeuner 

ND ND ND 91,7 92,0 94,4 ND 93,2 ND 

Pratique d’une 
activité sportive 

ND ND ND 64,2 67,8 66,0 ND 68,0 ND 

Surcharge 
pondérale 

ND ND ND 17,1 19,3 14,8 ND 16,0 ND 

Caries non traitées ND ND ND 11,2 7,2 7,5 ND 7,1 ND 

Sources : Enquête HBSC 2014 – ORS MIP 
Exploitation : CREAI-ORS Languedoc-Roussillon, ORS Midi-Pyrénées 
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BILAN DES ACTIONS DU SCHEMA PRECEDENT 

▬▬ 
Orientation Axe de travail Fiche n° Titre de l’action Avancement 

1. Repérer pour 

mieux agir - 

Optimiser les 

pratiques 

A.1. Le parcours de l’enfant – 

Le plan d’aide  

Fiche 1.1  Mettre en place un outil partagé d’évaluation au service 
du parcours de l’enfant. N > 

Fiche 1.2  Poursuivre l’adaptation de l’accompagnement social, 
éducatif et psychologique auprès de l’enfant et de sa 
famille et la coordination autour de l’enfant placé. 

P 

A.2. L’observation, la collecte 

des informations liées à 

l’enfance  

Fiche 1.3 Développer l’observation dans le champ de l’enfance et 
de la famille. P > 

Fiche 1.4 Améliorer l’appropriation de définitions communes 
concernant plus particulièrement les informations 
préoccupantes et l’urgence. 

R > 

2. Organiser et 

développer les 

actions de prévention 

A.3. Les actions de 

prévention vers la famille 

Fiche 2.1 Améliorer le soutien à la parentalité. R 

Fiche 2.2 Renforcer la présence auprès des femmes enceintes ou 
après l’accouchement. R > 

Fiche 2.3 Soutenir la parentalité et l’insertion professionnelle en 
accompagnant les lieux d’accueil de la petite enfance. R 

Fiche 2.4 Mettre en place un site d’information à destination des 
professionnels. 

P > 

A.4. Les actions de 

prévention en faveur des 

mineurs et des jeunes 

majeurs 

Fiche 2.5 Soutenir les actions de prévention en milieu scolaire et 
les bilans de santé. 

P > 

Fiche 2.6 Rompre avec l’isolement et restaurer le lien des jeunes 
en voie de marginalisation. 

P > 

Fiche 2.7 Adapter l’accompagnement des jeunes majeurs en 
situation difficile. 

R > 

3. Adapter le 

dispositif de 

protection de 

l’enfance  

A.5. Organiser la cohérence 

Fiche 3.1 Adapter le maillage territorial des lieux d’accueil et 
d’orientation des adolescents et des espaces de 
médiation familiale et de visite. 

P > 

Fiche 3.2 Systématiser les conventions liant les établissements et 
services intervenant dans le champ de la protection de 
l’enfance, les services de pédopsychiatrie et les 
établissements et services du secteur médico-social. 

R > 

A.6. Répondre aux nouveaux 

enjeux de la PE 

Fiche 3.3 Améliorer la lisibilité des actions éducatives 
administratives et judiciaires. 

R > 

Fiche 3.4 Envisager des alternatives à l’hébergement classique. R > 

Fiche 3.5 Poursuivre les actions communes pour 
l’accompagnement partagé des adolescents en grande 
difficulté. 

R >  

 

Légende : 
- Réalisé en totalité. Pas de suite : R  
- Réalisé en totalité. Suite : R  > 
- Réalisé partiellement. Pas se suite : P 
- Réalisé partiellement. A poursuivre : P  > 
- Non réalisé. Pas de suite : N 
- Non réalisé. A poursuivre : N  > 
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LE POINT DE VUE DES PARTENAIRES INSTITUTIONNELS SUR L’OFFRE 

ET SUR LES PRINCIPAUX BESOINS 
 

Une dizaine de partenaires publics du département ont été entendus en entretiens, en complément des autres 

travaux contribuant à l’état des lieux (CAF, procureur, juge des enfants, PJJ, éducation nationale, ARS, MDPH, 

pédopsychiatrie, maternité). 

Ces entretiens ont permis de recueillir leurs points de vue sur deux aspects : 

• leurs points de vue sur l’offre actuelle en matière de politiques enfance-famille sur le département ; 

• leurs points de vue sur les enjeux principaux à prendre en compte pour ce nouveau schéma. 

 

Point de vue sur l’offre départementale en matière de politiques 

enfance-famille 
 

Type d’offre Points de solidité constatés Limites repérées 

MATERNITE ET 

SANTE PETITE 

ENFANCE 

Une offre relativement fournie : maternité, 
maillage sages-femmes, CAMSP. 
La médecine générale pallie en partie le manque 
de pédiatres. 
Un bon développement de la prévention 
La coopération entre maternité et PMI 
permettant des accompagnements du type 
« parcours ». 
Un développement du pôle chirurgie 
gynécologique du CH Cahors qui peut être 
attractif pour les professionnels. 
Un recours à l’IVG organisé de façon à répondre 
sans délai aux demandes. 
Le programme PRADO qui permet une sortie 
précoce de la maternité. 

Une relative pénurie de pédiatres. 
Offre en retrait depuis quelques années et à prévoir pour les 4 
ans à venir : cessations d’activité + profil moins varié des 
professionnels (moyenne d’âge, H/F, …). 
Un questionnement sur les taux de vaccination. 
Un accès parfois long  à des soins d’orthophonie. 
Le constat que certains usagers se rendent dans les 
départements limitrophes pour accéder à certains soins. 

GARDE 
D’ENFANTS 

L’objectif national des 54% est largement 
dépassé : 80% de places en accueil maternel ou 
crèche. 

 

PARENTALITE 

Un travail de la CAF en lien  avec les AS de secteur 
du CD. 
Le développement d’un partenariat autour du 
réseau REAAP. 
Une médiation familiale assurée par l’UDAF en 
différents points du territoire. 

La fermeture de l’association planning familial de Cahors. 
Le financement fragile des Espaces rencontres. 

CMPP  Le désengagement de l’éducation nationale dans le 
financement des directeurs. 

PEDO-

PSYCHIATRIE 

Une offre assez homogène sur le territoire. 
Une liste d’attente plutôt courte pour un 1èr 
accueil. 
Une convention centre hospitalier / CMPP afin de 
fluidifier les parcours. 

Peu de pédopsychiatres sur le département. 
Temps d’attente un peu long pour avoir un Rdv de 
consultation avec un pédopsychiatre. 
Plus de complémentarité entre les CMP et les CMMP. 
Le niveau d’implication des médecins généralistes comme 
relais auprès des familles. 
Une relative saturation du CMP. 

PSYCHIATRIE 
ADULTES 

 Les possibilités de réponses aux situations complexes de 
certains parents autour de la naissance. 
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ADOLESCENTS EN 

DIFFICULTE 

La mise en place de la CEIS (« groupe 46 ») 
apporte une vraie plus-value pour les ados de plus 
de 12 ans en difficultés multiples. 
Création de la MDA en 2017 ? 

Marges de progression de la CEIS :  
- l’absence des ESMS du champ du handicap 
- l’accès aux moins de 12 ans. 

 

TRAITEMENT DES 

SIGNALEMENTS 

La cellule « utile » qui sollicite la justice en 
urgence quand cela est nécessaire. 

 

MECS 
 

Interrogation sur un éventuel manque de places. 

PLACEMENT A 

DOMICILE 

En développement  Questionnement sur les objectifs des PAD : préservation du 
lien ou question de moyens et manque de places en MECS ou 
famille d’accueil ? 

AED - AEMO 

 Les 2 mesures peuvent par moment avoir des retards de mises 
en œuvre: dilemme entre poursuite ou arrêt pour laisser la 
place à une autre situation. 
Encore assez peu de visibilité sur les différences 
d’accompagnement entre  les 2 mesures.  

AEMO 

RENFORCEE 

 AEMO « soutenue » : pas de reconnaissance d’une fonction à 
part entière avec financement spécifique. 
Pas d’AEMO renforcée mise ne place sur le Lot. 

CDE Permet effectivement de toujours prendre en 
charge dans l’urgence. 

L’augmentation du nombre de MNA qui arrivent au CDE 
conduit à un risque de saturation de la capacité d’accueil 

L’ENSEMBLE DE 

L’OFFRE EN 

PROTECTION DE 

L’ENFANCE 

Elle apparait actuellement globalement suffisante 
pour répondre aux besoins du Lot. 

Des risques de tensions si les besoins pour les MNA se 
développent. 
Des limites peut-être plus « qualitatives » que 
« quantitatives » (Ex : placement en « gros collectif »). 
Il manque des petites unités de 3-4 jeunes. 
La question des possibilités d’accompagnement pour des 
jeunes de 17 ans ? (notamment les filles). 
Le traitement des questions de radicalisation. 

IME Le département apparait relativement bien 
couvert. 

La question du nombre de jours d’ouverture / fermeture. 

ITEP  Le fait qu’il n’y en ait qu’un seul sur le département, alors que 
les demandes augmentent. 

OBSERVATOIRE 

DEPARTEMENTAL 

DE L’ENFANCE 

 

Le Département n’a pas encore lancé sa mise en place.  

ENFANTS AVEC 

HANDICAP 

La commission des situations critiques est en 
place et fonctionne (en lien avec la CEIS). 
La CEIS permet de traiter cette question pour les 
adolescents. 
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Les principaux besoins repérés pour le nouveau schéma 
 

Sont ici indiquées, en synthèse des échanges,  les principales pistes évoquées par ces partenaires, en matière 

d’enjeux  et de besoins à prendre en compte, de leur point de vue, dans le cadre de ce nouveau schéma 

� Consolider la place de l’éducation nationale en matière de prévention et de signalement. 

� Développer la prévention par une meilleure articulation entre le secteur de la protection  de l’enfance et le 

secteur de la petite enfance. 

� Développer et consolider les partenariats existants ou émergeants. 

� Approfondir les modes de réponse aux problématiques plus spécifiques des adolescents.  

� S’adapter à la question émergeante des mineurs non accompagnés. 

� Développer les réponses adaptées aux situations d’enfants et adolescents à difficultés multiples 

(notamment ceux à relevant à la fois du champ du handicap et de la protection de l’enfance). 

� Apporter plus d’appui auprès des familles en grande difficulté pour élever leurs enfants. 

� Se pencher sur les spécificités territoriales qui interrogent en matière d’équité d’accès aux droits et aux 

dispositifs. 

� Articuler le schéma enfance-famille piloté par le Conseil Départemental avec le schéma des services aux 

familles  piloté par la CAF. 

� Faire encore évoluer les modes de garde de la petite enfance. 

� Utiliser davantage la dimension « culturelle » comme levier d’action auprès des jeunes. 
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LES AXES DE TRAVAIL PRIORISES POUR LES CONCERTATIONS 
 

Le comité de pilotage, à l’appui de tous les éléments de l’état des lieux, et compte tenu des propositions du 

groupe projet, a validé les axes stratégiques à travailler au cours de la phase de concertation :  

� deux axes stratégiques en matière de prévention, 

� deux axes stratégiques en matière de prise en charge, 

� un axe stratégique transversal. 

 

Axe Prévention Axe Prise en charge  

Groupe de concertation 1 :  

Renforcer le soutien aux familles 

dans leur fonction parentale 

Groupe concertation 3 :  

Poursuivre la diversification des dispositifs 

de prise en charge 

Groupe concertation 2 :  

Repérage et accompagnement 

des situations d’enfants en 

situation de risque 

Groupe concertation 4 : 

S’adapter aux évolutions et spécificités des 

publics  

 

Axe transversal  

Conditions de réussite en matière de partenariat et de coordination 

 

A partir des axes stratégiques retenus, quatre groupes de concertations ont été constitués avec la volonté 

d’associer au mieux les différents partenaires concernés par chaque thématique, tant autour de la prévention que 

des  prises en charge. 

Chacun des quatre groupes avait pour mission d’intégrer le dernier axe transversal et d’inclure ainsi dans leurs 

réflexions les conditions de réussite en matière de partenariat pour chacune des thématiques abordée. 
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Plus de 80 professionnels ont ainsi été associés à cette phase, démontrant la forte mobilisation des partenaires et 

acteurs du département dans l’objectif d’évolution et d’amélioration de la qualité de la prévention, de la prise en 

charge et du partenariat, dans le champ des politiques enfance - famille pilotées par le Département. 

Ont été ainsi représentés, dans au moins un des quatre groupes de concertation : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Chacun des quatre groupes de concertation constitués avait donc pour but d’approfondir un des axes 

stratégiques retenus et de proposer des actions adaptées aux spécificités de la thématique en question. 

 

  

ADSEA 82 /PFQ 
ALISE 
ARS 
ARSEAA 
ASSOCIATION SEGALA LIMARGUE 
AST 
CAF 
CAMSP 
CCAS CAHORS 
CCAS PRADINES 
CDE 
CELLULE UTILE (CD 46) 
CENTRE GENYER  
CENTRE MATERNEL 
CH CAHORS (PEDIATRIE) 
CH SAINT CERE 
CIDFF 46 
CMP CAHORS 
CMPP CAHORS 
CPAM 
DDCSPP 
EDUCATION NATIONALE 
FEDERATION DES CRECHES 46 

 

ICM 46 
IME CAHORS 
INSTITUT CAMILLE MIRET  
JUSTICE 
MAIRIE DE CAHORS 
MDPH 
MECS APPRENTIS D’AUTEUIL 
MECS LAMAIN LARAUFIE  
MISSION LOCALE  
MSD CAHORS 
MSD FIGEAC  
MSD GOURDON 
MSD PUY LEVEQUE 
PEP 46 
PFQ 
PLACEMENT FAMILIAL (CD 46) 
PMI 
REAAP 
SPE 
UDAF 46 
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Groupe de concertation 1 : Renforcer le soutien aux familles dans 

leur fonction parentale 
 

Questionnements de départ proposés au groupe : 

� Pensez-vous nécessaire de renforcer encore le soutien aux familles dans leur fonction parentale ? Si oui : 

pourquoi ?  

� En quoi ce qui est déjà en place n’est-il pas suffisant ? 

� Le soutien parental actuel permet-il déjà de prévenir des situations à risque pour les enfants ? 

� Quelles tendances constatez-vous : plus de parents en difficultés éducatives ? Quels types de difficultés ? 

 

Principaux points abordés : 

Le groupe a tout d’abord réalisé un inventaire des actions réalisées actuellement sur le département pour 

améliorer le soutien à la parentalité. Les différents dispositifs existants à cet effet ont ainsi été analysés au travers 

de leurs forces et faiblesses. Il en a été de même pour  les différents services déployés par le Conseil 

Départemental, les dispositifs de prévention déployés par la CPAM, l’Espace visite, le programme de réussite 

éducative, ainsi que le dispositif CAF d’appui aux familles. 

Le groupe a ensuite effectué un état des lieux de l’existant sur le département en matière:  

• de socialisation des enfants de moins des 3 ans,  

• d’appui aux parents d’adolescents, 

• d’accès aux soins,   

• d’accès aux droits, 

• d’accès aux différents lieux d’accueil de droit commun (dont le périscolaire). 

A partir de ces éléments d’état des lieux, le groupe a essayé de répondre aux questions posées en début de 

séance, et plus globalement à la question suivante : « Comment encore mieux soutenir les familles ? » (NB : cette 

question a notamment intégré la question de la place des parents dans le cadre d‘une mesure de prévention ou 

de protection concernant leur enfant). 

Enfin, en marge de la thématique de ce groupe, et plutôt en lien avec la thématique du groupe 2, le groupe s’est 

questionné sur les modalités possibles de participation des acteurs de la petite enfance au repérage des enfants 

en danger. 

Les quatre actions préconisées par le groupe: 

1. Améliorer la place de la prévention précoce pour favoriser le lien parent-enfant. 

2. Mieux prendre en compte le volet santé dans la prévention et l’accompagnement de l’enfant. 

3. Améliorer et coordonner les interventions à domicile. 

4. Associer davantage les parents aux différents temps d’échange et d’évaluation autour de la situation de 

leur enfant. 
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Groupe de concertations 2 : Repérage et accompagnement des 

enfants en situation de risque 
 

Questionnements de départ proposés au groupe : 

� Comment s’opère aujourd’hui le repérage des enfants en situation de risque ? 

� Qu’est-ce qui définit une situation à risque ? 

� De quoi dispose-t-on à ce jour pour faire remonter une information sur une situation ? (IP ? Signalement ? 

Autres ?) 

� Qui fait actuellement remonter ces éléments ? 

� Auprès de qui ces informations remontent-elles ? 

� Que deviennent-elles ensuite ? 

 

Principaux points abordés : 

Le travail a débuté par un repérage des actions mobilisées au cours du précédent schéma, pour prévenir : 

• les risques sur le lien mère-enfants,  

• les risques liés à la santé, 

• Les risques liés à la déscolarisation. 

Les débats ont mis en évidence l’importance de s’assurer d’une définition partagée de la notion de « situation à 

risque ». 

A partir de cette confirmation, le groupe a essayé de répondre à  la question : « Comment améliorer le repérage 

précoce ? ». 

Pour avancer, plusieurs points ont été passés en revue : 

• La place de l’éducation nationale dans la lutte contre l’absentéisme. 

• Le fonctionnent (et ses limites) de la cellule UTILE (Unité de Traitement des Informations Liées à 

l’Enfance). 

• L’identification des signaux d’alerte pertinents. 

• Le suivi médical des jeunes enfants scolarisés. 

• La prévention des ruptures d’accompagnement. 

• La nécessité de croiser les regards pluridisciplinaires et de former les professionnels. 

 

Les quatre actions préconisées par le groupe: 

1. Lutter contre le décrochage scolaire en réagissant précocement autour des situations d’absentéisme. 

2. Développer un outil partagé et harmonisé de repérage des signaux d’alerte et des indicateurs de danger. 

3. Actualiser les modalités d’évaluation des informations préoccupantes. 

4. Améliorer le repérage des très jeunes enfants en situation de risque. 
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Groupe de concertation 3 : Poursuivre la diversification des 

dispositifs de prise en charge 
 

Questionnements de départ proposés au groupe : 

� Les dispositifs existants de prise en charge des enfants suivis par l’ASE sont-ils en nombre suffisant sur le 
territoire du Lot ? 

� Sont-ils complémentaires ? 
� Permettent-ils de travailler dans une logique de parcours bénéficiant aux enfants et jeunes ? 
� Couvrent-ils toute la palette des situations rencontrées ? 
� Sont-ils adaptés aux besoins actuels des enfants suivis ou accueillis ? 
� Certains dispositifs sont-ils en difficultés par rapport à certaines situations ? 
� Si oui, lesquelles et pourquoi ? 
� Que manque-Il ? Besoin de renforcer l’existant et ou de compléter par d’autres offres ? 

 

Principaux points abordés : 

En réponse à ces différentes questions, le groupe a ainsi identifié plusieurs éléments de diagnostic sur la situation 

actuelle du département :  

• Un constat que les professionnels  agissent effectivement dans une bonne proximité auprès des 

personnes, mais avec une vigilance à avoir sur les partages d’informations. 

• Un bon maillage territorial, avec une large palette de dispositifs présents, mais avec des améliorations 

possibles correspondant à des besoins identifiés, dont celui des transports permettant l’accès à ces 

dispositifs et celui d’un éventuel élargissement encore des possibilités de prises en charge.  

• Un partenariat essentiel  à conforter et structurer pour aller au-delà des « volontés interpersonnelles ». 

• Le besoin d’une meilleure connaissance réciproque de l’offre pour favoriser les échanges et la 

mutualisation. 

• Des dispositifs existants sous exploités car parfois méconnus. 

• Un besoin croissant d’analyse des pratiques, de rencontres et de formations communes entre 

professionnels. 

• Des problématiques particulières rattachées à certains publics spécifiques (cf. thématique du groupe 4). 

 

Les quatre actions préconisées par le groupe: 

1. Mettre en place et faire vivre le Projet Pour l’Enfant (PPE). 

2. Poursuivre la diversification des prises en charge. 

3. Favoriser une meilleure connaissance et articulation des dispositifs et des besoins. 

4. Développer et renforcer les compétences individuelles et collectives. 
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Groupe de concertation 4 : S’adapter aux évolutions et spécificités 

des publics 
 

Questionnements de départ proposés au groupe : 

� Quelles situations dites « complexes » rencontrez-vous plus particulièrement ? 

� En quoi ces situations « complexes » posent questions ou difficultés ? 

� Que met-on derrière la formule « enfants à difficultés multiples » ? 

� Quels partenariats et quels outils communs cela exige-t-il ? 

� A quels nouveaux types de public avez-vous affaire ?  

� En quoi ces nouveaux publics interrogent nos approches habituelles ? 

� Quels autres publics spécifiques méritent qu’on réfléchisse aux réponses que l’on pourrait leur apporter ? 

 

Principaux points abordés : 

Le groupe a rapidement fait le constat partagé qu’effectivement, de nouvelles situations ou de nouveaux publics 

questionnaient les pratiques actuelles et méritaient de s’y pencher pour ce nouveau schéma. 

La question des Mineurs Non Accompagnés (MNA) est celle qui a occupé la place la plus importante des 

échanges. Mais d’autres publics ont aussi été évoqués comme prioritaires : les enfants en situation de handicap ; 

le traitement spécifique des grands adolescents et jeunes majeurs ; les enfants de moins de 12 ans à difficultés 

multiples. 

Deux problématiques plus aigües ont été évoquées comme devant également faire l’objet d’un travail : les jeunes 

avec conduites addictives et les jeunes auteurs d’agressions sexuelles. 

A la question de l’éventuelle priorisation entre ces différentes problématiques dans le cadre du choix des actions 

prioritaires de ce schéma, la réponse du groupe a été claire : toutes ces problématiques doivent être abordées 

dans le schéma, et un travail de consolidation des expériences s’avère nécessaire en appui. 

Les quatre actions préconisées par le groupe: 

1. Mieux appréhender la prise en charge des mineurs avec difficultés multiples. 

2. Adapter l’accompagnement aux problématiques les plus saillantes. 

3. Mieux développer l’accompagnement à l’autonomie et le passage à la majorité. 

4. Développer une instance de capitalisation et de production sur les thématiques de la protection de 

l’enfance. 
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LES 16 FICHES-ACTIONS DU NOUVEAU SCHEMA  
Chacun des quatre groupes de concertation a produit quatre projets de fiches - actions, qui ont été complétées et 

ajustées lors de travaux complémentaires entre l’organisme d’appui et le groupe projet de la démarche. Ces 16 

fiches - actions ont ensuite été soumises à la validation du comité de pilotage. Elles constituent donc ainsi la 

feuille de route des à développer au cours de la période du nouveau schéma, selon un calendrier prévisionnel 

indiqué.  

AXE 1 : Renforcer le soutien aux familles dans leur fonction parentale 

Fiche-Action 1.1 Améliorer la place de la prévention précoce pour favoriser le lien parent-enfant. 

Fiche-Action 1.2 Mieux prendre en compte le volet santé dans la prévention et l’accompagnement de 

l’enfant. 

Fiche-Action 1.3 Améliorer et coordonner les interventions à domicile. 

Fiche-Action 1.4 Associer davantage les parents aux différents temps d’échange et d’évaluation autour 

de la situation de leur enfant. 

AXE 2 : Repérage et accompagnement des enfants en situation de risque 

Fiche-Action 2.1 Lutter contre le décrochage scolaire en réagissant précocement autour des situations 

d’absentéisme. 

Fiche-Action 2.2 Développer un outil partagé et harmonisé de repérage des signaux d’alerte et des 

indicateurs de danger. 

Fiche-Action 2.3 Actualiser les modalités d’évaluation des informations préoccupantes. 

Fiche-Action 2.4 Améliorer le repérage des très jeunes enfants en situation de risque. 

AXE 3 : Poursuivre la diversification des dispositifs de prise en charge 

Fiche-Action 3.1 Mettre en place et faire vivre le Projet Pour l’Enfant (PPE). 

Fiche-Action 3.2 Poursuivre la diversification des prises en charge. 

Fiche-Action 3.3 Favoriser une meilleure connaissance et articulation des dispositifs et des besoins. 

Fiche-Action 3.4 Développer et renforcer les compétences individuelles et collectives. 

AXE 4 : S’adapter aux évolutions et spécificités des publics 

Fiche-Action 4.1 Mieux appréhender la prise en charge des mineurs avec difficultés multiples. 

Fiche-Action 4.2 Adapter l’accompagnement aux problématiques les plus saillantes. 

Fiche-Action 4.3 Mieux développer l’accompagnement à l’autonomie et le passage à la majorité. 

Fiche-Action 4.4 Développer une instance de capitalisation et de production sur les thématiques de la 

protection de l’enfance. 
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AXE N°1  
Renforcer le soutien aux familles dans leur fonction parentale 
 
Fiche-action N° 1.1 
 
Intitulé de l’action : 

Améliorer la place de la prévention précoce pour favoriser le lien parent – enfant. 
 
Constat – Problématique  

Le dépistage précoce et ce, dès la période prénatale, des situations de vulnérabilité et des troubles de 
l’attachement revêt une grande importance. De ce fait, le soutien des familles fragilisées pendant la 
grossesse et la petite enfance mérite d’être conforté. 
Certains des dispositifs d’accueil et d’accompagnement existants sont méconnus ou difficiles d’accès 
pour le public et/ou les partenaires. Ils peuvent dès lors être sous-utilisés. 
De plus, l’éloignement de certains territoires, notamment ceux de Souillac et de Saint-Céré, de ces 
dispositifs destinés aux futurs parents et aux parents de jeunes enfants crée une disparité dans l’accès à 
ses services. Cela entraîne parfois la mobilisation de solutions par défaut. 

 
Objectif(s) de l’action : 

� Améliorer la lisibilité des différents dispositifs : missions, publics ciblés… 
� Simplifier les modalités d’accès à ces dispositifs. 
� Mettre en place une coordination des dispositifs pour faciliter le parcours des personnes et pour 

permettre une meilleure réactivité. 
� Renforcer le soutien à la parentalité dès la grossesse. 
� Développer une approche d’accompagnement centrée sur le couple parental.  

 
Public(s) visé(s) :  

� Parents pendant la grossesse. 
� Parents de jeunes enfants (0-6 ans). 

 

Descriptif de l’action – Etapes – Moyens : 

a) Renforcer le soutien à la parentalité au cours de la grossesse au travers des interventions PMI, du 
programme PANJO en lien avec les autres professionnels de santé (sages-femmes libérales, 
maternité). 

b) Conduire des actions de sensibilisation des professionnels au repérage des signes de fragilité et des 
troubles de l’attachement, notamment avec ceux intervenant dans les cours de préparation à 
l’accouchement ou les ateliers maternité de la CPAM. S’appuyer sur les dispositifs existants à domicile 
et en consultation (PMI), les dispositifs de droit commun (LAEP…). 

c) Améliorer le maillage territorial en LAEP : en facilitant l’accès en tout point du territoire lotois (par 
exemple étudier l’opportunité de la mise en place d’un « dispositif mobile LAEP » (bus aménagé qui 
pourrait tourner sur les communes non équipées et mal desservies en transports en commun) (NB : 
renvoyer vers le schéma des services aux familles piloté par la Caf qui va être réactualisé en 2018).  

d) Développer la communication autour du rôle de prévention du Centre parental et soutenir la fonction 
parentale par la diffusion de conseils ou d’informations juridiques (CIDFF). 
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Calendrier prévisionnel 

2018 2019 2020 2021 2022 

  a                  

    b                

    d                
 

 

 

Pilotage – Partenariat 

 
Pilote(s) : 

a) b) CD (PMI). 
c) CAF. 
d) CDE. 

 
Acteurs (s) concerné(s) : 

� Au sein du CD : maisons des solidarités départementales, CDE. 
� Partenaires, CAF, CPAM, dispositifs accueil petite enfance, maternité, sages-femmes libérales, 

RAM, UDAF, Centres sociaux, CIDFF. 

 
Modalités – Outils supports du partenariat : 

 

 
 
Suivi - Evaluation 
 

Indicateurs de suivi 
Mesure 

Suivi 1 Suivi 2 Suivi 3 

Taux de suivi PMI pré et post 
natal. 

   

Nombre d’actions collectives 
mises en œuvre / an.  

   

Lors des ateliers maternité : 
Taux de satisfaction des 
usagers. 
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AXE N°1  
Renforcer le soutien aux familles dans leur fonction parentale 
 
Fiche-action N° 1.2 
 
Intitulé de l’action : 

Mieux prendre en compte le volet santé dans la prévention et l’accompagnement de 
l’enfant. 

 
Constat – Problématique  

Il est observé que le suivi de santé des enfants perd souvent en régularité et en intensité après les 
premières années de vie. De plus l’accès à l’information et aux soins n’est pas équivalent en tout point 
du territoire lotois.  
On constate également parfois que le recours à certains types de suivis, comme par exemple les soins 
psychiatriques, peut être source de crainte pour les familles. 

 
Objectif(s) de l’action : 

� Renforcer l’accès aux droits et aux soins en tout point du territoire. 
� Améliorer le suivi de la santé des enfants sur la durée. 
� Développer des actions de communication et de sensibilisation en direction des familles en 

matière d’éducation à la santé et d’hygiène de vie. 
� Favoriser l’accès aux soins pédopsychiatriques dans des lieux non-stigmatisants. 

 

 
Public(s) visé(s) :  

� Les enfants dans leurs différentes phases de développement. 
� Leurs parents. 

 

Descriptif de l’action – Etapes – Moyens : 

a) Développer, pour les parents d’enfants de moins de 6 ans et les futurs parents, des actions sous 
forme d’information collective ou d’ateliers (alimentation, sommeil, accès aux droits et à la 
santé…) avec l’intégration de temps d’animations afin de favoriser la socialisation des enfants en 
partenariat avec des acteurs tels que la CAF, la PMI, la CPAM. 

b) Développer le réseau REAAP en intégrant de nouveaux acteurs, en lien avec le schéma des services 
aux familles piloté par la CAF. 

c) S’appuyer sur les dispositifs spécifiques d’accès aux droits et aux soins mis en place par la CPAM 
afin de repérer les situations de renoncement. 

d) Travailler le partenariat et les relais d’informations avec les médecins généralistes. 
e) Développer les consultations conjointes avec la pédopsychiatrie, dans différents lieux (MSD, 

hôpital…). Ceci pour faciliter l’accès aux familles aux intervenants pédopsychiatriques en donnant 
l’occasion d’un premier contact. 

 
 
  



     

  

Schéma départemental - PP2.D8 - avril 2018 56 sur 113 

 

Calendrier prévisionnel 

2018 2019 2020 2021 2022 

                    
 

 

Pilotage – Partenariat 

 
Pilote(s) : 

a) CD (PMI)     b)  CAF   c) CD SSTPT  d)  CD (PMI)      e) ICM. 

 
Acteurs(s) concerné(s) : 

� CD (MSD). 
� CAF, MSA, CPAM, UDAF, PMI, Hôpital, pédopsychiatrie, centres sociaux, MSAP, psychiatrie adulte. 

 
Modalités – outils supports du partenariat : 

Conventionnement. 

 
 
Suivi - Evaluation 
 

Indicateurs de suivi 
Mesure 

Suivi 1 Suivi 2 Suivi 3 

Nombre d’action collectives 
menées /an. 

   

Nombre de fiches partenaires 
CPAM ou de situations 
signalées à la CPAM et traitées 
(accès aux droits et soins 
réalisés).  

   

Nombre de consultations 
conjointes  
(ex : Pédopsychiatre / pédiatre 
Pédopsychiatre / médecin de 
PMI). 
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AXE N°1  
Renforcer le soutien aux familles dans leur fonction parentale 
 
Fiche-action N° 1.3 
 
Intitulé de l’action : 

Améliorer et coordonner les interventions à domicile : TISF, AVS et AED, PMI, services 
de soins (HAD, SESSAD, CAMSP…). 
 
Constat – Problématique  

Il est repéré un relatif manque de lisibilité des différentes mesures pour les familles et pour les 
professionnels qui orientent. Il existe ainsi différentes indications et prescripteurs pour un même type 
de mesure, comme par exemple l’intervention d’une TISF, ce qui peut être source de difficulté 
notamment en ne favorisant pas une vision partagée des conditions d’utilisation et des résultats 
attendus. 
De plus, on observe parfois un décalage entre la demande du service prescripteur et les modalités 
d’intervention mises en œuvre (horaires, durée, contenu…) par le prestataire. 

 
Objectif(s) de l’action : 

� Clarifier les objectifs de l’intervention en fonction du type de mesure et du prescripteur, afin de 
mobiliser l’intervention la plus adaptée (mesure CAF ou CPAM ou SPE) aux besoins et aux 
problématiques de la famille. 

� Développer différents niveaux d’intervention pour permettre une meilleure adéquation avec les 
besoins des familles. 

� Développer une coordination accrue des différentes interventions à domicile dans une vision 
d’accompagnement global de la famille. 

 
Public(s) visé(s) :  

� Les professionnels intervenant à domicile et ceux qui proposent ces mesures. 
� Les décideurs de ces mesures. 

 
Descriptif de l’action – Etapes – Moyens : 

a) Elaborer et/ou actualiser et diffuser des référentiels mesures afin de : 
 - clarifier les critères d’éligibilité aux différentes mesures, 
 - décliner le cadre et le contenu des interventions à domicile : les modalités d’association 

des familles; l’adaptation des plages horaires d’intervention (matin/soir/mercredi/week- 
end) en fonction des besoins.  

b) Développer des modalités de coordination, dans le cadre des mesures ASE, des différentes 
interventions en l’intégrant dans le projet global d’accompagnement (qui fait quoi ? quand ? 
pourquoi etc.).  
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Calendrier prévisionnel 

2018 2019 2020 2021 2022 

                    
 

 

Pilotage – Partenariat 

 
Pilote(s) : 

CD (SPE). 

 
Acteurs(s) concerné(s) : 

� Au CD : STS. 
� Partenaires : CPAM, CAF, UDAF, ARSEAA, MSA, LAD, professionnels et services de soins. 

 
Modalités – Outils supports du partenariat : 

Référentiel mesures. 

 
 
Suivi - Evaluation 
 

Indicateurs de suivi 
Mesure 

Suivi 1 Suivi 2 Suivi 3 

Liste des référentiels élaborés 
qui intègrent les modalités de 
coordination. 

   

Taux d’AVS concernant des 
situations avec enfant Caf/ 
Taux d’AVS concernant des 
situations avec enfant ASE. 

   

Taux de TISF concernant des 
situations avec enfant Caf/ 
Taux de TISF concernant des 
situations avec enfant ASE. 
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AXE N°1  
Renforcer le soutien aux familles dans leur fonction parentale 
 
Fiche-action N° 1.4 
 
Intitulé de l’action : 

Associer davantage les parents aux différents temps d’échange et d’évaluation autour 
de la situation de leur enfant. 
 
Constat – Problématique  

La participation des parents et des enfants est encore trop peu développée lors des moments de prise 
de décision. Des propositions d’accompagnement peuvent ainsi être faites sans que l’on ait recueilli et 
pris en compte de manière formelle leur positionnement et leur accord. Cela conduit donc parfois 
ensuite à réajuster le plan d’aide proposé, occasionnant ainsi un allongement du délai de mise en œuvre 
des mesures de soutien. 

 
Objectif(s) de l’action : 

� Renforcer l’implication et le pouvoir d’agir des acteurs concernés : les parents et leurs enfants. 
� Développer des outils d’évaluation et d’accompagnement permettant une meilleure adhésion des 

parents au projet éducatif élaboré, et éviter ainsi la mise en œuvre de mesures plus coercitives.  

 
Public(s) visé(s) :  

� Les parents et leurs enfants. 

 
Descriptif de l’action – Etapes – Moyens : 

a) Développer une méthodologie d’accompagnement permettant une meilleure participation et 
adhésion des familles au plan d’aide, y compris dans un cadre contraint. 

b) Mettre en place une procédure et des outils permettant une co-construction du plan d’aide 
notamment en y intégrant des temps de contractualisation avec la présence de l’ensemble des 
parties prenantes au projet d’accompagnement (professionnels, familles, enfants). 
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Calendrier prévisionnel 

2018 2019 2020 2021 2022 

                    
 

 

 

Pilotage – Partenariat 

 
Pilote(s) : 

CD (SPE). 

 
Acteur(s) concerné(s) : 

- Conseil départemental, SPE, STS. 
- Partenaires : ARSEAA, JE, UDAF. 

 
Modalités – Outils supports du partenariat : 

� Dispositions fonctionnelles. 

 
 
Suivi - Evaluation 
 

Indicateurs de suivi 
Mesure 

Suivi 1 Suivi 2 Suivi 3 

Mise en place du PPE. 
   

Taux de PPE signés par les 
parents. 

   

Taux de présence des parents.  
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AXE N°2  
Repérage et accompagnement des enfants en situation de risque 

 
Fiche-action N° 2.1 
 
Intitulé de l’action : 

Lutter contre le décrochage scolaire en réagissant précocement autour des situations 
d’absentéisme. 
 
Constat – Problématique  

L’absentéisme scolaire, hors de problèmes de santé avérés, constitue un indicateur révélateur de 
difficultés socio-familiales ou éducatives. Les remontées sur les situations concernées parviennent 
parfois tardivement à la cellule de recueil des informations préoccupantes. Et certains partenaires ne 
semblent pas toujours savoir à qui s’adresser, ni quelles solutions mobiliser. 
Cet indicateur nécessite ainsi d’être traité le plus précocement possible. 

 
Objectif(s) de l’action : 

� Améliorer le repérage précoce de ces situations préoccupantes et le partager plus largement. 
� Informer les familles et les partenaires de la règlementation et de la procédure en vigueur, les 

sensibiliser aux conséquences d’une scolarisation irrégulière. 

 
Public(s) visé(s) :  

� Les parents d’enfants scolarisés en fonction de l’âge l’enfant. 
� Les partenaires. 

 
Descriptif de l’action – Etapes – Moyens : 

Dans le cadre de la loi du 14 mars 2016, retravailler les modalités de repérage et d’analyse des situations 

d’absentéisme et de décrochage scolaire entre les services de l’Education Nationale et les services 

départementaux.   

a) Développer des actions de prévention auprès des parents : donner du sens à l’importance de 
la scolarisation, création de liens avec les familles les plus éloignées de l’école pour les 
impliquer davantage dans la scolarisation de leur enfant. 

b) Mobiliser et adapter les modalités d’accompagnement en interinstitutionnel : éducation 
nationale, conseil départemental… 

c) Mettre en place une procédure de remontées d’informations plus précoce à la cellule Utile 
afin de permettre la mise en place d’accompagnement rapidement en évitant ainsi 
l’accumulation des transmissions de situations à risque avant les vacances d’été. 

d) Impliquer l’ensemble des intervenants dans le cadre scolaire : enseignants, personnel de 
cantine et périscolaire, personnel éducatif, sur l’observation des situations à risque.  

 
  



     

  

Schéma départemental - PP2.D8 - avril 2018 62 sur 113 

 

Calendrier prévisionnel 

2018 2019 2020 2021 2022 

                    
 

 
 

Pilotage – Partenariat 

 
Pilote(s) : 

EN – CD(SPE). 

 
Acteurs (s) concerné(s) : 

� Conseil départemental : STS. 
� Partenaire(s) : L’éducation nationale, enseignants, assistantes sociales scolaires et inspection 

académique, collectivités (contrats de villes, contrats de réussite éducative), parquet. 

 
Modalités – Outils supports du partenariat : 

Définition de procédures. 
 
 
 

 
 
Suivi - Evaluation 
 

Indicateurs de suivi 
Mesure 

Suivi 1 Suivi 2 Suivi 3 

Taux d’IP liées à l’absentéisme 
scolaire. 

   

Nombre d’actions de 
sensibilisation des parents. 

   

Répartition des IP sur l’année 
scolaire. 
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AXE N°2  
Repérage et accompagnement des enfants en situation de risque 
 
Fiche-action N° 2.2 
 
Intitulé de l’action : 

Développer un outil partagé et harmonisé de repérage des signaux d’alerte et des 
indicateurs de danger. 
 
Constat – Problématique  

On observe encore des écarts dans l’appropriation et la connaissance de la définition de la notion de 
risque et de danger, qui peut varier en fonction de la place, de l’activité, ou des objectifs qui sont 
assignés aux différents professionnels. 
La procédure de signalement (quand, comment, à qui signaler) ne semble pas encore suffisamment 
connue et diffusée à l’ensemble acteurs. 

 
Objectif(s) de l’action : 

� Permettre à l’ensemble des professionnels intervenant auprès des enfants de connaitre la conduite à 
tenir face à une situation de risque : repérage et analyse des signaux d’alerte, remontée 
d’informations vers le bon interlocuteur.  

 
Public(s) visé(s) :  

� L’ensemble des professionnels intervenant auprès des enfants : crèches, assistantes maternelles, 
écoles, médecins, centres de loisirs, clubs sportifs, enseignants…  

 
Descriptif de l’action – Etapes – Moyens : 

a) Elaborer un guide comportant : 
- les signaux d’alerte / indicateurs de risque / de danger énumérés et classés selon les différents  
   domaines de vie des enfants, 
- la procédure d’information auprès des autorités compétentes, 
- un outil opérationnel sous la forme d’une trame-type de prise d’une information préoccupante et 
   listant les mentions nécessaires à faire remonter à la cellule de traitement des informations 
   préoccupantes. 

b) Diffuser le guide auprès des intervenants qui sont en relation quotidienne avec des enfants.  
c) Etudier l’intérêt et la faisabilité d’un numéro départemental de conseils et de premier niveau 
    d’information suite au repérage de difficultés pour un enfant. 
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Calendrier prévisionnel 

2018 2019 2020 2021 2022 

    a                
 

        b            

            c        

 

 

Pilotage – Partenariat 

 
Pilote(s) : 

CD / Cellule Utile, SPE. 

 
Partenaire(s) concerné(s) : 

EN, EAJE, associations sportives et culturelles, RAM, assistants maternels, centres sociaux, CIAS, CCAS. 

 
Modalités – Outils supports du partenariat : 

Guide dématérialisé avec accès portail Département. 
 
 
 

 
 
Suivi - Evaluation 
  

Indicateurs de suivi 
Mesure 

Suivi 1 Suivi 2 Suivi 3 

Elaboration du guide. 
   

Mise en ligne sur www.lot.fr  
   

Nombre d’actions de 
sensibilisation auprès des 
professionnels de l’enfance. 
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AXE N°2  
Repérage et accompagnement des enfants en situation de risque 
 
Fiche-action N° 2.3 
 
Intitulé de l’action : 

Actualiser les modalités d’évaluation des informations préoccupantes. 
 
Constat – Problématique  

Dans le cadre des évaluations des situations d’enfants en risque de danger, il est constaté :  
� que certains d’outils d’évaluations peuvent être redondants ou incomplets, pouvant ainsi engendrer 

un allongement des délais et des difficultés de lisibilité pour les familles. 
� un certain cloisonnement entre les partenaires concernés (EN, sanitaire, médico-social, social, PE). 

 
Objectif(s) de l’action : 

Mettre en place, sous la responsabilité du CD, un « référentiel d’évaluation » des informations 
préoccupantes, en étudiant les différentes possibilités de partage des informations dans un objectif de 
complémentarité. 

 
Public(s) visé(s):  

� Les professionnels intervenant autour de l’évaluation d’une information préoccupante. 

 
Descriptif de l’action – Etapes – Moyens : 

a) Redéfinir et adapter les modalités d’évaluation des informations préoccupantes. 
b) Diffuser auprès des partenaires la trame type de prise d’une information préoccupante (cf 2-2). 
c) Etudier la faisabilité de mettre en place des co-évaluations avec les partenaires dans le cadre des 

informations préoccupantes. 
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Calendrier prévisionnel 

2018 2019 2020 2021 2022 

  a                  
 

      b              

      c              

 
 

Pilotage – Partenariat 

 
Pilote(s) : 

Conseil départemental : SPE (UTILE). 

 
Acteur(s) concerné(s) : 

� pour le CD : STS. 
� Partenaire(s) EN, ARSEAA, ICM, EMS, ES. 
L’ensemble des professionnels partenaires du conseil départemental autour de l’évaluation des 
situations suite à une information préoccupante. 

 
Modalités – Outils supports du partenariat : 

Mise en forme d’un référentiel d’évaluation. 
Note de faisabilité présentant une définition des modalités, lors d’IP, d’évaluations conduites en 
partenariat. 

 
 
Suivi - Evaluation 
 

Indicateurs de suivi 
Mesure 

Suivi 1 Suivi 2 Suivi 3 

Elaboration du document : 
Modalités d’évaluation des IP. 

   

Nombre de partenaires 
sensibilisés / an. 
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AXE N°2  
Repérage et accompagnement des enfants en situation de risque 
 
Fiche-action N° 2.4  
 
Intitulé de l’action : 

Améliorer le repérage des très jeunes enfants en situation de risque, qu’ils soient 
accueillis en crèche, par des assistantes maternelles ou non socialisés.  
 
Constat – Problématique  

Les tout jeunes enfants sont bien suivis dans les premiers mois par la PMI, les professionnels libéraux, 
les pédiatres hospitaliers, mais cette surveillance s’estompe avec l’avancée en âge.  
Des difficultés sont parfois repérées autour de l’enfant : santé, social, pathologie des parents mais 
quand une rupture survient dans le suivi, la situation ne fait plus l’objet d’une vigilance particulière.  
Un besoin d’attention et de suivi accrus existe pour les enfants qui ne sont pas gardés en dehors du 
domicile et qui ne bénéficient d’aucune forme de socialisation. 

 
Objectif(s) de l’action : 

� Sensibiliser l’ensemble des professionnels intervenant auprès des enfants de moins de quatre ans au 
repérage de signaux d’alerte et sur la façon de les traiter.  

� Intervenir très précocement auprès des tout-jeunes enfants, repérer dès les premiers mois de vie les 
difficultés d’attachement. 

� Organiser des modalités de suivi des repérages effectués, éviter les « perdus de vue ». 
� Exercer une vigilance particulière autour des jeunes enfants issus de fratries dans lesquelles des 

problèmes sont déjà connus. 

 
Public(s) visé(s) :  

� Les enfants bénéficiant d’un système de garde en crèche ou chez des assistantes maternelles. 
� Les enfants non socialisés, (environ 40 % des moins de 3ans ne bénéficient pas d’un système de 

garde « officiel »). 
� Les parents de ces enfants. 

 
Descriptif de l’action – Etapes – Moyens : 

a) Conduire avec l’appui de la PMI des actions d’informations, de sensibilisation et de formation sur les 
indicateurs de risque, à décliner selon les partenaires : médecins généralistes, LAEP, personnels des 
crèches, RAM (relais assistantes maternelles), mairies (personnels de cantine/garderie), centres 
sociaux, MSD etc… Réitérer ces actions régulièrement. 

b) Développer une offre d’accompagnement des pratiques en particulier à destination des assistantes 
maternelles (Formation continue, Journées de sensibilisation, inclusion de module spécifique dans la 
formation obligatoire? …). 

c) Développer les interventions collectives pour les parents (ex : informations éducatives, portage du 
bébé, massage…). 

d) Pérenniser et étendre le programme PANJO, qui permet d’établir des relations de confiance 
parents/professionnels dans la période prénatale. 
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Calendrier prévisionnel 

2018 2019 2020 2021 2022 

                    
 

 
 

Pilotage –Partenariat 

 
Pilote(s) : 

CD (PMI) – CAF. 

 
Partenaire(s) concerné(s) : 

RAM, collectivités (garderies périscolaires, EAJE), associations (accueils de loisir). 

 
Modalités – Outils supports du partenariat : 

 
 
 

 
 
Suivi - Evaluation 
  

Indicateurs de suivi 
Mesure 

Suivi 1 Suivi 2 Suivi 3 

Nombre d’actions de 
sensibilisations effectuées par 
les professionnels. 

   

Nombre d’actions collectives 
auprès des parents. 
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AXE N°3 
Consolidation et diversification des dispositifs de prise en charge 
 
Fiche-action N° 3.1 
 
Intitulé de l’action : 

Mettre en place et faire vivre le Projet Pour l’Enfant (PPE). 
 

Constat – Problématique  

Le PPE n’a pas encore été déployé dans le département du Lot. Il apparaît cependant comme l’outil 
essentiel à élaborer, à mettre en œuvre et à faire vivre.  
Il favorisera une régulation de l’ensemble des interventions et le rassemblement des acteurs autour 
d’une réflexion commune sur la situation individuelle tout en s’appuyant sur une approche globale des 
problématiques et dynamiques à l’œuvre.  
Si le PPE est logiquement piloté par le département, il est important de pouvoir communiquer, informer 
et associer l’ensemble des partenaires à sa mise en œuvre. 

 

Objectif(s) de l’action : 

� Déployer progressivement la mise en œuvre du projet pour l’enfant. 
� Déterminer les modalités de coordination et de cohérence entre les différents documents de prise en 

charge (DIPC entre autres). 
� Favoriser la participation des parents et des mineurs (évaluation d’un processus à long terme) tout au 

long du processus. 
 

Public(s) visé(s) :  

� Reprendre les publics mentionnés dans la loi. 
� Tous publics de la protection de l’enfance. 

 

Descriptif de l’action – Etapes – Moyens : 

a) Déployer le PPE en l’étendant progressivement à l’ensemble des mesures d’aide sociale à l’enfance 
sur toute la période du schéma. 

b) Elaborer un plan de communication à destination des partenaires concernés. 
c) Evaluer la mise en œuvre du PPE. 
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Calendrier prévisionnel 

2018 2019 2020 2021 2022 

 a                   
 

 b                   

       c             

 

 

Pilotage – Partenariat 

 
Pilote(s) : 

Service protection de l’enfance. 

 
Partenaire(s) concerné(s) : 

Tous les acteurs de la protection de l’enfance ARSEAA, JE, PJJ, MECS, PFQ, représentant LVA, ICM, ESMS, 
MDPH. 

 
Modalités – outils supports du partenariat : 

Elaboration trame PPE. 
Procédure. 
Supports de communication avec les partenaires. 

 
 
Suivi - Evaluation 
 

Indicateurs de suivi 
Mesure 

Suivi 1 Suivi 2 Suivi 3 

Taux de PPE mis en place par 
mesure. 

   

Taux de signature des parents. 
   

Participation effective des 
partenaires. 
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AXE N°3 
Consolidation et diversification des dispositifs de prise en charge 
 
Fiche-action N° 3.2 
 
Intitulé de l’action : 

Poursuivre la diversification des prises en charge. 
 

Constat – Problématique  

Une diversification des prises en charge est déjà effective sur le département. 
Cependant, certaines mesures mises en place ailleurs n’existent pas actuellement dans le département. 
Par ailleurs, une partie des mesures actuelles sont réservées à certaines tranches d’âge, ce qui en limite 
parfois la portée ou l’efficacité.  
La question de la mobilité et de l’accès aux différents dispositifs de prise en charge est également une 
problématique importante. 
La diversification des mesures d’aide sociale à l’enfance demande donc à être poursuivie pour 
compléter les dispositifs actuels afin de répondre au plus juste aux besoins des familles et des mineurs. 

 
Objectif(s) de l’action : 

� Permettre une orientation vers une prise en charge répondant avec pertinence aux besoins repérés. 
� Favoriser le passage d’un dispositif à l’autre (judiciaire / administratif). 

 
Public(s) visé(s) prioritaires :  

� Jeunes enfants moins de 6 ans. 
� Grands adolescents. 
� Enfants de moins de 12 ans en situations complexes. 

 
Descriptif de l’action – Etapes – Moyens : 

a) Etudier la faisabilité et la soutenabilité de la mise en place de mesures d’AED et d’AEMO renforcées, 
notamment pour les jeunes enfants et les grands ados. 

b) Développer des modalités de prises en charges séquentielles (ex : lieux de répit), autant pour des cas 
de situations évaluées comme « extrêmes » ou « dangereuses », que pour aménager et adapter la 
prise en charge de l’enfant dans sa globalité. 

c) Etudier la faisabilité de l’extension du placement à domicile aux enfants de moins 6 ans, notamment 
pour les cas de fratrie. 

d) Valoriser et élargir l’action de l’équipe mobile. 
e) Articuler les mesures en protection de l’enfance avec celles du droit commun (ex : suivi PMI pour les 

moins de 6 ans). 
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Calendrier prévisionnel 

2018 2019 2020 2021 2022 

    a                
 

    b                

    c                

    d                

    e                

 
(En fonction des financements et des budgets type AEMO AED) 
 

 

Pilotage  – Partenariat principal 

 
Pilote(s) : 

CD SPE. 

 
Partenaire(s) concerné(s) : 

Tous, notamment les partenaires participant au groupe 46. 
Question de l’implication des parents / familles ? 
Justice  

 
Modalités – Outils supports du partenariat : 

Rapports d’étude 

 
 
Suivi - Evaluation 
  

Indicateurs de suivi 
Mesure 

Suivi 1 Suivi 2 Suivi 3 

Effectivité de la mise en 
œuvre des mesures AEMO et 
AED renforcées. 

   

Nombre d’intervention de 
l’équipe mobile. 
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AXE N°3 
Consolidation et diversification des dispositifs de prise en charge 
 
Fiche-action N° 3.3 
 
Intitulé de l’action : 

Favoriser une meilleure connaissance et articulation des dispositifs et des besoins. 
 

Constat – Problématique  

Il est observé que la connaissance qu’ont les professionnels intervenant en protection de l’enfance des 
différents dispositifs existants n’est pas forcément en correspondance avec le contenu exact de ces 
dispositifs. Les dispositifs « de droit commun », notamment, ne sont pas forcément intégrés dans 
l’analyse globale, et d’autres (y compris certains spécialisés) sont parfois sous-utilisés. 

 
Objectif(s) de l’action : 

� Distinguer et mettre en exergue la valeur ajoutée spécifique de chacun des dispositifs. 
� Poursuivre la diversification des dispositifs au regard des besoins des usagers. 
� Développer une approche non linéaire des dispositifs, mais centrée sur les besoins et le niveau de 

danger.  

 
Public(s) visé(s) :  

� L’ensemble des acteurs de la protection de l’enfance. 

 
Descriptif de l’action – Etapes – Moyens : 

a) Repenser la complémentarité des dispositifs en cartographiant l’ensemble des dispositifs existants 
(y compris ceux du droit commun). 

b) Réaliser un annuaire exhaustif et régulièrement mis à jour des ressources et dispositifs. 
c) Renforcer et poursuivre la mise en place des conventionnements de partenariat et en évaluer les 

résultats.  
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Calendrier prévisionnel 

2018 2019 2020 2021 2022 

  a                  
 

        b            

  c                  

 

 

Pilotage – Partenariat 

 
Pilote(s) : 

CD – Groupe 46. 

 
Partenaire(s) concerné(s) : 

Etablissements sociaux, médicosociaux, sanitaires, EN, MDPH, ML, RHJ, chambre des métiers et 
artisanat, centres sociaux. 

 
Modalités – Outils supports du partenariat : 

Cartographie. 
Annuaire. 

 
 
Suivi - Evaluation 
  

Indicateurs de suivi 
Mesure 

Suivi 1 Suivi 2 Suivi 3 

Elaboration de la cartographie 
des différents dispositifs du 
département. 

   

Taux de connaissance des 
différents dispositifs par les 
différents acteurs concernés 
(questionnaire). 

   

Annuaire réalisé. 
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AXE N°3 
Consolidation et diversification des dispositifs de prise en charge 
 
Fiche-action N° 3.4 
 
Intitulé de l’action : 

Développer et renforcer les compétences individuelles et collectives. 
 

Constat – Problématique  

Les professionnels œuvrant dans le champ de la protection de l’enfance sont confrontés de plus en plus 
à des situations complexes nécessitant un renforcement et une diversification de leurs compétences. 
Cela nécessite autant le partage collectif de certaines connaissances dans le cas de « co-prises en 
charges », que l’étayage des catégories de professionnels les plus confrontées à ces situations 
complexes. 

 
Objectif(s) de l’action : 

� Renforcer et consolider les compétences acquises. 
� Permettre des lieux et des temps d’échanges et de formations croisées entre les professionnels issus 

de différents secteurs d’intervention en protection de l’enfance (PE / Santé / handicap / justice / …). 

 
Public(s) visé(s) :  

� Professionnels de terrain des différentes institutions et établissements. 
� Les responsables institutionnels et associatifs. 

 
Descriptif de l’action – Etapes – Moyens : 

a) Organiser des espaces d’échange de pratiques et mettre en place des formations croisées entre les 
professionnels des différents secteurs. 

b) Développer des formations spécifiques en direction des assistants familiaux. 
c) Organiser des journées d’échanges, des colloques thématiques mettant en valeur les 

expérimentations et initiatives locales et nationales. 
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Calendrier prévisionnel 

2018 2019 2020 2021 2022 

        a            
 

    b                

           c         

 

 

Pilotage –Partenariat 

 
Pilote(s) : 

Groupe 46. 

 
Partenaire(s) concerné(s) : 

Etablissements sociaux, médicosociaux, sanitaires, EN, PJJ, JE, parquet, MDPH. 

 
Modalités – Outils supports du partenariat : 

Conventions pour les stages croisés et les formations interinstitutionnelles. 

 
 
Suivi - Evaluation 
  

Indicateurs de suivi 
Mesure 

Suivi 1 Suivi 2 Suivi 3 

Formations suivies par les 
différentes catégories de 
professionnels. 

   

Existence et fréquence des 
temps d’échanges partagés. 

   

Nombre de colloques, 
séminaires organisés. 
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AXE N°4 
S’adapter aux évolutions et spécificités des publics 
 
Fiche-action N° 4.1 
 
Intitulé de l’action : 

Mieux appréhender la prise en charge des mineurs avec difficultés multiples. 
 

Constat – Problématique  

Les intervenants de chaque institution reconnaissent les limites de leurs actions, de leurs modalités de 
suivi et de leurs compétences pour accompagner les enfants à difficultés multiples, sans intervention 
complémentaire d’autres professionnels (ex : équipe mobile). 
La mise en place de la CEIS, instance technique partenariale sur le département, a permis de développer 
un travail et des actions interinstitutionnelles autour de ces situations complexes. 
Ce besoin de coordination et de travail collectif est notamment particulièrement nécessaire dans les 
situations de « double vulnérabilité » : éducative et handicap. 

 
Objectif(s) de l’action : 

� Compléter les modalités actuelles de prise en charge des enfants avec difficultés multiples. 
� Consolider et développer les partenariats nécessaires à ces « co prises en charge ».  

 
Public(s) visé(s) :  

� Enfants en situation de handicap. 
� Enfants avec troubles du comportement, avec handicap psychique, etc… 

 
Descriptif de l’action – Etapes – Moyens : 

a) Etudier la possibilité d’étendre les interventions de l’équipe mobile au sein des ESMS pour les 
mineurs confiés à l’ASE. 

b) Envisager de créer, sur le même modèle de la CEIS, une commission d’évaluation des situations pour 
des enfants de moins de 12 ans en y incluant les partenaires concernés. 

c) Définir et formaliser les articulations et la coordination dans les situations de prise en charge 
plurielles et séquencées en prenant en compte les différents schémas existants (handicap, projet 
régional de santé, plan santé mentale). 

d) Utiliser le pôle de compétences et de prestations externalisées (PCPE) pour ces situations 
complexes. Prendre en compte les travaux en cours entre la MDPH et l’ARS relatifs à la démarche 
RAPT. 

e) Consolider la formation commune des professionnels les plus confrontés aux situations complexes, 
comme prévu par la loi de mars 2016. 
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Calendrier prévisionnel 

2018 2019 2020 2021 2022 

    a                
 

  b                  

    c                

    d                

    e                

 

 

Pilotage –Partenariat 

 

Pilote(s) : 

CD (SPE – MDPH) 

 
Acteur(s) concerné(s) : 

� Interne au CD : MSD, CDE, Ass fam 
� Partenaire(s) : 
� ARS 
� MDPH 
� Pédo psychiatrie 
� ESMS champ du handicap 
� Tous les établissements d’accueil ASE (MECS PFQ) 
� Milieu ouvert PJJ 
� Centres sociaux  
� Prévention spécialisée 
� EN 
� Justice, juge des enfants 

 
Modalités – Outils supports du partenariat : 

Charte de fonctionnement en réseau. 
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Suivi - Evaluation 
  

Indicateurs de suivi 
Mesure 

Suivi 1 Suivi 2 Suivi 3 

Signature charte de 
fonctionnement en réseau. 

   

Bilan annuel d’intervention de 
l’équipe mobile. 

   

Croisements explicites dans 
les différents schémas 
départementaux et régionaux. 

   

Taux de situations de co-prise 
en charge / taux de « sans 
solution ». 

   

Création effective de la 
commission moins de 12 ans 
et nombre de cas étudiés. 
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AXE N°4 
S’adapter aux évolutions et spécificités des publics 
 
Fiche-action N° 4.2 
 
Intitulé de l’action : 

Mieux développer l’accompagnement à l’autonomie et le passage à la majorité. 
 

Constat – Problématique  

Le passage à la majorité pour les jeunes pris en charge par les services de l’aide sociale à l’enfance est un 
moment charnière et complexe. Ces jeunes majeurs présentent de grandes vulnérabilités et nécessitent 
la prise en compte de leurs besoins spécifiques en matière d’accompagnement à leur autonomie. 
La préparation et l’accompagnement à la prise d’autonomie sont parfois trop peu anticipés, ce qui peut 
générer des ruptures et des échecs d’insertion professionnelle et sociale.  
Par ailleurs, la nécessité de renforcer et mieux structurer les accompagnements actuels des jeunes 
majeurs est évoquée. 

 
Objectif(s) de l’action : 

� Mieux anticiper et préparer la sortie du dispositif d’aide sociale à l’enfance. 
� Mieux anticiper le passage à la majorité. 

 
Public(s) visé(s) :  

� Grands adolescents. 
� Jeunes majeurs. 

 
Descriptif de l’action – Etapes – Moyens : 

a) Structurer l’accompagnement à l’autonomie dès l’âge de 16 ans en systématisant les liens avec les 
dispositifs de droit commun ; en rebaptisant le nom du projet du jeune « Projet d’autonomie » pour 
acter le passage à un autre temps de sa prise charge. 
o Anticiper, dans la mesure du possible et si nécessaire, pour les mineurs porteurs d’un handicap, 

leur éventuelle mise sous protection à leur majorité en lien avec le juge des tutelles. 
o Anticiper le passage entre la pédopsychiatrie et la psychiatrie adulte. 

b) Réinterroger les modalités des contrats jeunes majeurs. 
c) Rédaction du protocole départemental sur l’autonomisation des jeunes suivis par l’ASE et la PJJ. 
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Calendrier prévisionnel 

2018 2019 2020 2021 2022 

    a                
 

            b        

            c        

 

 

Pilotage –Partenariat 

 
Pilote(s) : 

CD (SPE). 

 
Acteurs(s) concerné(s) : 

� Au sein du CD : Service Insertion, SSTPT, CDE, STS. 
� Partenaires : MLI, EN, chambre consulaire, Juge des enfants, juges des tutelles, associations 

mandataires, MDPH, ESMS,MECS, PFQ, RHJ, bailleurs sociaux, foyer habitat jeune, psychiatrie adulte 
et enfant, hébergement urgence : SIAO, CHRS.  

 
Modalités – Outils supports du partenariat : 

Guide d’anticipation de passage à la majorité. 
Protocole départemental sur l’autonomisation. 

 
 
Suivi - Evaluation 
 

Indicateurs de suivi 
Mesure 

Suivi 1 Suivi 2 Suivi 3 

Taux d’entretiens 
préparatoires à la majorité. 

   

Nombre de liens opérés entre 
pédopsychiatrie / psychiatrie 
adulte. 

   

Evolution des contrats jeunes 
majeurs. 

   

Nombre de contrats jeune 
majeurs / nombre de contrats 
signés.  

   

Elaboration du guide 
autonomie. 

   

Elaboration du protocole 
départemental. 
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AXE N°4 
S’adapter aux évolutions et spécificités des publics 
 
Fiche-action N° 4.3 
 
Intitulé de l’action : 

Adapter l’accompagnement aux problématiques les plus saillantes. 
 

Constat – Problématique  

Certains types de situations interpellent plus particulièrement les professionnels quant au niveau de 
difficultés rencontré dans la prise en charge. 
Ces difficultés peuvent être en lien : 
- soit avec un type de comportement « aigu » qui perturbe (voire met en échec) significativement 
l’accompagnement. Ces comportements perturbants font souvent référence à des compétences 
spécifiques et à des sujets sur lesquels les représentations sont souvent fortes ; 
- soit avec la « nouveauté » de certaines problématiques à traiter ou de nouveaux publics, qui diffèrent 
sensiblement des habitudes et outils professionnels plus « classiques ». 

 
Objectif(s) de l’action : 

� Repérer les problématiques actuelles les plus délicates à traiter et leurs caractéristiques. 
� Développer des modalités d’intervention plus adaptées, plus spécialisées à ces problématiques. 

 
Public(s) visé(s) :  

� Situations présentant une dimension « aigüe » mettant en échec l’accompagnement. 
� Nouveaux publics avec problématiques différentes. 

 
Descriptif de l’action – Etapes – Moyens : 

Travailler sur des problématiques spécifiques aigües que l’on peut retrouver chez certains mineurs 
accueillis et identifier l’ensemble des acteurs experts de ces problématiques :  

a) Consolider la détection précoce des addictions ; en développant des interventions conjointes 
notamment entre la pédiatrie et la pédopsychiatrie; en proposant l’intervention d’experts; en 
approfondissant les liens avec la consultation jeunes consommateurs. 

b) Travailler sur les modalités de prise en charge des auteurs d’agressions sexuelles  au sein des 
établissements ou d’autres lieux de prise en charge d’accueil (ASFAM, CDE, lieux de vie,…). 

 

Travailler sur des problématiques plus émergeantes nécessitant de nouvelles modalités et 
adaptations et identifier l’ensemble des acteurs experts de ces problématiques : 

c) Mener une réflexion approfondie sur la question de la radicalisation, et plus globalement la 
question des personnes sous emprise mentale. 

d) Développer l’expertise dans le cadre de l’accompagnement des MNA en adaptant les modalités 
de prise en charge à leurs problématiques plus spécifiques (ex : traumatisme, insertion 
professionnelle, …). 

e) Développer des prises en charge spécifiques pour les enfants de retour de territoires en guerre. 
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Calendrier prévisionnel 

2018 2019 2020 2021 2022 

    a                
 

    b                

  c                  

  d                  

  e                  

 

 

Pilotage –Partenariat 

 
Pilote(s) : 

CD (SPE et CDE). 
 

 
Partenaire(s) concerné(s) : 

Centres sociaux, prévention spé, EN, PJJ, Champ addictions (ANPA …), MECS PFQ, milieu associatif, 
pédo-psy et psychiatrie adulte, hôpital, planning familial, partenaires spécialisés (addictions, sexualité…), 
justice, juge des enfants, parquet. 

 
Modalités – Outils supports du partenariat : 

 
 

 
 
Suivi - Evaluation 
 

Indicateurs de suivi 
Mesure 

Suivi 1 Suivi 2 Suivi 3 

Nombre de consultations 
conjointes inter 
institutionnelles. 

   

Rédaction référentiel 
accompagnement MNA. 

   

Nombre d’actions collectives 
sur la question des addictions. 
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AXE N°4 : 

S’adapter aux évolutions et spécificités des publics 

Fiche-action N° 4.4 

 

Intitulé de l’action : 

Développer une instance de capitalisation et de production sur les thématiques de la 

protection de l’enfance. 

 

Constat – Problématique  

Une pratique de partenariat est déjà à l’œuvre entre les différents acteurs sur le département du Lot (par 

exemple : groupe 46). 

Cette pratique s’est surtout développée autour du traitement de situations singulières, mais ne permet pas 

encore de capitaliser et modéliser à partir de ces différentes expériences. 

Par ailleurs, le besoin, à terme, de la mise en œuvre d’un observatoire départemental est également exprimé, afin 

de renforcer l’évaluation des besoins et des dispositifs en matière de protection de l’enfance. 

 

Objectif(s) de l’action : 

- Etre en capacité de questionner les interventions en protection de l’enfance. 

- Intégrer la dimension de la complexité aux regards des évolutions.  

 

Public(s) visé(s) :  

Tous les partenaires œuvrant autour des situations des enfants prises en charge par l’ASE. 

 

Descriptif de l’action – Etapes - Moyens : 

a) Mettre en place un observatoire de l’enfance avec 2 niveaux : 
- Une instance Départementale institutionnelle, présidée par le président du Département, associant 

les services de l’Etat (Justice, EN, Préfecture), l’ARS, et les présidents ou directeurs des associations 
et structures du champ de l’éducation, de la santé, du social (Caf MSA, CPAM, représentant des 
familles, défenseur des droits). 

- Une instance technique en s’appuyant sur le Groupe 46 existant, en lui attribuant une fonction 
d’évaluation, de veille et de proposition,  en adaptant ses modalités en conséquences et en 
l’ouvrant à l’EN et aux EMS. 

b) Faire le lien avec les différents schémas, notamment le schéma handicap et celui des services aux 
familles mais aussi celui en lien avec la santé mentale. 
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Calendrier prévisionnel 

2018 2019 2020 2021 2022 

    a                

 

    b                

 

Pilotage –Partenariat 

 

Pilote(s) : 

CD : PEFS 

 

 

Partenaire(s) concerné(s) : 

L’ensemble des acteurs du champ de la protection de l’enfance. 

Leurs partenaires des autres secteurs. 

 

 

Modalités – outils supports du partenariat : 

Installation de deux niveaux d’instances. 

Protocole de fonctionnement de l’observatoire. 
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Suivi - Evaluation 

  

Indicateurs de suivi Mesure 

Suivi 1 Suivi 2 Suivi 3 

 

Nombre de rapport d ‘analyse 

capitalisation du groupe 46 et 

diffusion de ces rapports 

   

 

Point d’étapes sur la mise en 

œuvre progressive de 

l’observatoire départemental 

   

Rédaction du protocole     

Nombre de partenaires de 

l’observatoire 

   

Nombre de participation du 

pôle enfance santé aux 

réunions partenariales et 

suivis des autres schémas 
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CONCLUSIONS ET PERSPECTIVES 
 

Ce schéma, validé en assemblée départementale le 9 avril 2018, devient ainsi la feuille de route pour les 

cinq ans à venir, pour la mise en œuvre des politiques enfance - famille pilotées par le Département du 

Lot. 

Comme l’a montré le bilan effectué en début de démarche, le précédent schéma a pu en grandes parties 

être mis en œuvre apportant des avancées intéressantes tant au titre de la prévention que des prises en 

charges.  

Ce nouveau schéma s’appuiera sur un suivi et une communication régulière afin, comme lors de sa 

phase d’élaboration, de maintenir la mobilisation et l’implication de l’ensemble des partenaires et des 

acteurs du territoire départemental. 
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ANNEXES  

Annexe 1 : Glossaire des sigles principalement utilisées  
ARS : Agence Régionale de Santé 
ASE : Aide sociale à l’enfance 
AED : Aide Educative à Domicile 
AssFam : Assistantes Familiales 
AEMO : Action Educative en Milieu Ouvert 
API : Allocation Parent Isolé 
AVS : Auxiliaire de Vie Sociale 
CAF : Caisse d’Allocations Familiales 
CAMSP : Centre d’Accueil Médico-Social Précoce 
CASF : Code de l’Action Sociale des Familles 
CCAS : Centre Communal d’Action Sociale 
CD : Conseil Départemental 
CDE : Centre départemental de l’Enfance 
CEIS : Commission d’Etude et d’Intervention Spécialisée 
CESF : Conseiller en Economie Sociale et Familiale 
CH : Centre Hospitalier 
CIAS : Centre Inter Communal d’Action Sociale 
CMP : Centre Médico-Psychologique 
CMPP : Centre Médico-Psycho-Pédagogique 
CREAI : Centre Régional d’Etudes, d’Actions, et d’Information, en faveur des personnes en situation de vulnérabilité 
CRIP : Cellule de Recueil des Informations Préoccupantes   
DDARS : Délégation Départementale ARS 
DIPC : Document Individuel de Prise en Charge 
EFS : Pôle Enfance Famille et Santé 
ESMS : Etablissement et Service Médico-Social 
IME : Institut Médico-Educatif 
ITEP : Institut Thérapeutique Educatif et Pédagogique 
LAEP : Lieux Accueil Enfants Parents 
LVA : Lieux de Vie et d’Accueil 
MDPH : Maison Départementale des Personnes Handicapées 
MECS : Maisons d’Enfants à Caractère Social 
MDA : Maison des Adolescents 
MNA : Mineur Non Accompagné 
MSA : Mutualité Sociale Agricole 
MSD : Maison des Solidarités Territoriales 
ORS : Observatoire Régional de la Santé 
PAD : Placement A Domicile 
PCPE : Pôle Externalisé de Compétences et de Prestations Externalisées 
PFQ : Placement Familial du Quercy  
PJJ : Protection Judiciaire de la Jeunesse 
PMI : Protection Maternelle Infantile 
PPE : Projet pour l’Enfant 
RAM : Relai Assistantes Maternelles 
RAPT : Réponse Accompagnée Pour Tous 
REAAP : Réseau d’Ecoute d’Appui et d’Accompagnement à la Parentalité 
SESSAD : Service d’Education et de Soins Spécialisés A Domicile 
SPE : Service de Protection de l’Enfance 
SSTPT : Service Social Territorial et Politiques Transverses 
STS : Service Territorial des Solidarités 
TISF : Technicienne d’Intervention Sociale et Familiale 
UTILE : Unité de Traitement des Informations Liées à l’Enfance 
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Annexe 2 : Le bilan détaillé des actions du schéma précédent 
 

 
 

RAPPEL 

Fiche 1.1 Mettre en place un outil partagé d’évaluation au service 

du parcours de l’enfant 
Priorité 1 

Calendrier prévu 2010-2011 

Synthèse des résultats 
attendus 

1. Finaliser le projet d’outil d’évaluation. 

2. Proposer des modes de représentations de l’évaluation, l’atteinte des objectifs du plan d’aide et du 
parcours de l’enfant. 

3. Mettre en place l’outil d’évaluation sur les circonscriptions. 

MISE EN 

PLACE 

Descriptif de ce qui a été fait  Dans le projet de service de la protection de l’enfance (2011), il a été formulé le besoin de formaliser le 
Projet Pour l’Enfant (PPE). C’est reconfirmé dans le livret des procédures (année 2017) et notamment 
pour celles concernant « Le placement administratif avec placement en établissement », « le placement 
judiciaire » et « Le placement administratif avec placement familial » pour lesquelles il est indiqué que le 
document « PPE » dans sa mise en place est à venir.  

Dans le projet d’établissement du CDE 2016 - 2021, il a été travaillé avec les professionnels des outils et 
notamment des trames d’évaluation et d’orientation de situation d’enfants confiés à l’ASE  

Dans la charte partenariale constitutive, l’évaluation des actions menées est citée. 

Dans le projet de création d’une équipe mobile adolescents du CH en partenariat avec le conseil 
Départemental (année 2014), des outils ont été proposés :  

- une réunion de suivi sera mise en place systématiquement suite à la CEIS, afin d’assurer le 
suivi des situations. Elle sera pilotée par le conseiller enfance et impliquera tous les acteurs de 
terrain intervenant dans la situation ; 

- Grille d’exposé de la situation. 

Globalement l’évaluation sociale est réalisée (Source : CRC) :  

- hors contexte de l’information préoccupante, au cours d’un entretien avec un travailleur 
social. Ceci peut se poursuivre par une évaluation plus poussée et aboutir à la proposition 
d’un plan d’aide co-construit avec les représentants de l’autorité parentale ; 

- dans le cadre des informations préoccupantes, sur la situation globale de l’enfant et de sa 
famille qui a pour but d’évaluer la réalité et le degré de gravité du danger encouru par chaque 
enfant concerné par le recueil d’informations. ; 

- lors des placements, l’évaluation de la problématique à l’origine de l’accueil et le plan d’aide. 

Mobilisation effective des 
pilotes listés dans la fiche ? 
Oui/Non  

Si non, précisez les raisons 

Oui - Conseil départemental -  Service de la Protection de l’enfance car mise en évidence dans leur projet 
de service de 2011 et dans leur livret de procédures (2017). 

Mobilisation effective des 
différents acteurs 
partenaires listés dans la 
fiche ? Oui/Non 

Si non, précisez les raisons 

 Dans différents documents, la question d’évaluation de la situation de l’enfant a été travaillée :  

CDE : projet d’établissement 2016-2021. 

SPE : livret de procédures (2017). 

Groupe 46-Réseau (charte partenarial/convention équipe mobile 2016). 

CH du Lot : Projet de création d’une équipe mobile (2014). 

Mise en place d’indicateurs 
de suivi de cette action. 
Oui/Non  
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EFFETS/ 

RESULTATS 

Résultats atteints ? Oui/Non  

Si oui : lesquels ? 

Votre appréciation ? 

Partiellement. 

Projet de service 2011 « Pas de PPE formalisé repéré, repérant, - démarche empirique. Manque à 

combler. Sous quelle forme? ». 

Livret des procédures 2017: document PPE à venir. 

Effets effectivement produits Source Cahier des charges - Des travaux démarrés au sein du service afin de mettre en place le Projet 
Pour l’Enfant. Élaboration d’une trame. 

SYNTHESE 

Degré d’atteinte 

(non réalisée/ initiée, en 
cours partiellement, presque 
terminée /terminée…) 

Très partiellement.  

Il reste à élaborer le document PPE et un outil d’évaluation sur les circonscriptions . 

Leviers rencontrés dans la 
mise en œuvre de cette 
action 

Source : Projet de service 2011- PPE permet de définir le rôle et la place du référent éducatif, de l’AF, du 
psychologue autour de l’enfant placé en famille d’accueil. 

- Lien fort avec un travail autour de l’état de santé de l’enfant. 

 Freins rencontrés dans la 
mise en œuvre de cette 
action 

 

A votre avis, il est nécessaire 
de poursuivre cette action, 
de la relancer, la moduler ou 
l’arrêter 

Source Cahier des charges - La mise en œuvre définitive du PPE est prévue lors de l’élaboration du 
nouveau projet de service (démarrage au cours du premier trimestre 2018).  

Il semble nécessaire de poursuivre cette action. 
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RAPPEL 

Fiche 1.2 Poursuivre l’adaptation de l’accompagnement social, 

éducatif et psychologique auprès de l’enfant et de sa famille et la 

coordination autour de l’enfant placé 
Priorité 1 

Calendrier prévu 2009 - 2014 

Synthèse des résultats 
attendus 

Adapter les interventions des professionnels mobilisés au sein de l’ASE : 

1- mettre en place une réflexion au sein des services du CD46 visant à préciser pour les enfants placés les 
objectifs du placement et attentes exprimées au service accueillant et les relations avec la famille 
naturelle ; 

2- renforcer la coordination autour de l’enfant placé ; 

3- intégrer la formation continue des assistants familiaux au plan de formation du CD46. 

MISE EN 

PLACE 

Descriptif de ce qui a été 
fait :  

Dans le projet de direction Solidarité Départementale 2016 - 2021, un des axes de travail a été posé 
notamment sur les « articulations métiers (périmètres d’intervention, niveaux d’expertise...), sur les 

nouveaux territoires d’action sociale, et de réinterroger les pratiques professionnelles au travers de la co-

production de référentiels métiers ». Des travaux devraient être lancés pour définir des référentiels 
métiers, mettre en place des positionnements métiers adaptés, des articulations cohérentes autour de 
l’enfant placé et des modes d’agir garantissant l’équité de traitement en tout point du territoire 
départemental. 

Plusieurs documents de référence ont été produits permettant de déterminer le champ d’action de 
chaque intervenant dans la vie des enfants confiés au service de Protection de l’enfance permettant :  

- de reprendre l'ensemble des mesures, actions, commissions existantes avec une définition des 
mesures, des principes de procédures d’accueil et de recueil d'informations et d’évaluation de 
la situation (document datant de 2008 ; 

- d'aider les professionnels à s'assurer du respect de l'autorité parentale dans les actes de la vie 
quotidienne de l'enfant (actes usuels/non usuels) et aussi de rechercher au maximum la 
collaboration des parents dans l'intérêt de leur enfant (document validé en 2014) ; 

- de disposer d’un livret reprenant l’ensemble des procédures élaborées (mise en place d’une 
mesure d’une TISF et AVS, d’une mesure AED, d’une mesure d’une médiation familiale, d’une 
mesure d’une AEA …) (document validé en février 2017) ; 

- de disposer du règlement de fonctionnement des assistants familiaux (document mentionné 
dans le RA 2015 de la SPE). 

Actions de formation réalisées : auprès des assistants familiaux et aux écrits professionnels. 

Mobilisation effective des 
pilotes listés dans la fiche ? 
Oui/Non  

Si non, précisez les raisons 

Oui – CD46. 

Mobilisation effective des 
différents acteurs 
partenaires listés dans la 
fiche ? Oui/Non 

Si non, précisez les raisons 

Oui : SPE, SST, Centre départemental de l’enfance et PMI. 

 

Mise en place d’indicateurs 
de suivi de cette action. 
Oui/Non  

 

EFFETS/ 
RESULTATS 

Résultats atteints ? Oui/Non  

Si oui : lesquels ? 

Votre appréciation ? 

Le niveau de formalisation dépend des partenaires.  

L’accompagnement et le projet ne sont pas encore formalisés sous forme de PPEF tel que prévu dans la 
loi de 2016. 

Effets effectivement produits  
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SYNTHESE 

Degré d’atteinte 

(non réalisée/ initiée, en 
cours partiellement, presque 
terminée /terminée…) 

Partiellement. 

Leviers rencontrés dans la 
mise en œuvre de cette 
action 

 

Freins rencontrés dans la 
mise en œuvre de cette 
action 

 

A votre avis, il est nécessaire 
de poursuivre cette action, 
de la relancer, la moduler ou 
l’arrêter 

Cf travail sur le PPE. 
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RAPPEL 

Fiche 1.3 Développer l’observation dans le champ de l’enfance et 

de la famille 

Priorité 3 

Calendrier prévu 2009 – 2014. 

Synthèse des résultats 
attendus 

1- Recueillir et développer des données d’observation objectives et partagées. 

2- Améliorer la connaissance et la coordination des acteurs. 

MISE EN 

PLACE 

Descriptif de ce qui a été 
fait :  

Différents outils ont été élaborés :  

- la grille de recueil des informations préoccupantes et d’enfant en danger, 

- la procédure de traitement des informations préoccupantes avec plan d’aide prévention/plan d'aide 
protection ou signalement, 

- le protocole relatif à la mise en œuvre de la cellule départementale de recueil, de traitement et 
d'évaluation des informations préoccupantes, 

- la fiche processus ASE : traitement information préoccupante, 

Ces recueils d’informations permettent d’élaborer un bilan statistique sur le recueil, le traitement et la 
suite donnée des informations préoccupantes traitées chaque année par la cellule départementale UTILE 
(année 2013). 

Dans le projet de service de la protection de l’enfance (document 2011), plusieurs objectifs du service 
portent sur la mise en place d’un outil informatique de suivi, de traitement et de pilotage pour l’activité 
ASE (échéance fixée : 2014 mais reportée). 

Un certain nombre d’éléments d’observation sont repris dans le schéma des services aux familles : par 
exemple, sur les modes de garde. 

Mobilisation effective des 
pilotes listés dans la fiche ? 
Oui/Non  

Si non, précisez les raisons 

Oui-CD46. 

Mobilisation effective des 
différents acteurs 
partenaires listés dans la 
fiche ? Oui/Non 

Si non, précisez les raisons 

Oui dans le cadre de l’élaboration conjointe de la grille de recueil des IP et la gestion des IP par la cellule 
UTILE.  

 

Mise en place d’indicateurs 
de suivi de cette action. 
Oui/Non  

 

EFFETS/ 

RESULTATS 

Résultats atteints ? Oui/Non  

Si oui : lesquels ? 

Votre appréciation ? 

Les partenaires mobilisés remplissent et adressent des statistiques annuelles au Conseil départemental 
sur le nombre et la nature des signalements à partir de la grille de recueil élaborée conjointement.  

La mise en place de l’observatoire ne semble pas encore totalement opérationnel selon le point de vue 
de partenaires recueilli dans le cadre du bilan du schéma précèdent (CREAI-ORS LR juin-juillet 2017).  

Effets effectivement produits  

SYNTHESE 

Degré d’atteinte 

(non réalisée/ initiée, en 
cours partiellement, presque 
terminée /terminée…) 

Atteinte partielle. 

Leviers rencontrés dans la 
mise en œuvre de cette 
action 

 

Freins rencontrés dans la 
mise en œuvre de cette 
action 

Absence de mise en place d’outil informatique dédié pour l’ASE. 

A votre avis, il est nécessaire 
de poursuivre cette action, 
de la relancer, la moduler ou 
l’arrêter 

Réflexion à poursuivre sur la mise en place d’un observatoire départemental (Source : Cahiers des 
charge). 
Il semble nécessaire de poursuivre cette action. 
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RAPPEL 

Fiche 1.4 Améliorer l’appropriation de définitions communes 

concernant plus particulièrement les informations préoccupantes 

et l’urgence 

 Priorité 2 

Calendrier prévu 2010  

Synthèse des résultats 
attendus 

1- Mettre en place des formations communes entre les secteurs (médicosocial, protection de l’enfance…) 

2- Améliorer la diffusion de l’information sur les missions du CDE. 

MISE EN 

PLACE 

Descriptif de ce qui a été 
fait :  

Le projet d’établissement 2016 - 2021 du Centre Départemental de l’Enfance existe.  

Sa diffusion effective ?  

Formations mises en place : oui sur les écrits en protection de l’enfance suivie par les agents et les cadres 
du SPE+PM + SST + CDE. 

Dans le projet de service de la protection de l’enfance (document 2011), plusieurs objectifs du service 
portent sur :  

- le renforcement des relations de travail entre le CDE et le CM (échéance fixée entre 2012 et 2013) ; 
travail en cours sur les dispositions fonctionnelles enter le SPE et le CDE, 

- la mise en place d’une définition départementale de l’IP permettant ensuite de réfléchir à une 
restructuration du dispositif UTILE (échéance fixée entre 2012 et 2013). 

Mobilisation effective des 
pilotes listés dans la fiche ? 
Oui/Non  

Si non, précisez les raisons 

CD46 oui. 

 

Mobilisation effective des 
différents acteurs 
partenaires listés dans la 
fiche ? Oui/Non 

Si non, précisez les raisons 

CDE oui. 

Information sensibilisation: du champ médical (services d’urgence de Cahors et Figeac), de l’éducation 
nationale et d’autres partenaires. 

Mise en place d’indicateurs 
de suivi de cette action. 
Oui/Non  

Nombre d’accueils effectués au centre maternel du CDE (Bilan annuel d’activités du SPE. 

EFFETS/ 

RESULTATS 

Résultats atteints ? Oui/Non  

Si oui : lesquels ? 

Votre appréciation ? 

Atteint. 

Globalement la procédure à suivre en cas d’IP est connue par la plupart des partenaires rencontrés lors 
des entretiens menés dans le cadre de la réalisation du bilan du schéma précédent (CREAI-ORS LR juin-
juillet 2017).  

Effets effectivement produits  

SYNTHESE 

Degré d’atteinte 

(non réalisée/ initiée, en 
cours partiellement, presque 
terminée /terminée…) 

 

Leviers rencontrés dans la 
mise en œuvre de cette 
action 

 

Freins rencontrés dans la 
mise en œuvre de cette 
action 

 

A votre avis, il est nécessaire 
de poursuivre cette action, 
de la relancer, la moduler ou 
l’arrêter 

Lors des entretiens menés avec les partenaires dans le cadre de la réalisation du bilan du schéma 
précédent (CREAI-ORS LR juin-juillet 2017), certains ont évoqué le besoin de travailler conjointement 
avec le conseil départemental une définition commune d’une information préoccupante et d’un 
signalement. 

A consolider. 
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RAPPEL 

Fiche 2.1 Améliorer le soutien à la parentalité. 

Priorité 3 

Calendrier prévu 2009-2014 

Synthèse des résultats 
attendus 

- Faciliter l’accès des lieux de soutien à la parentalité. 

- Faciliter l’accès des familles en difficultés ponctuelles avec leur enfant (à partir de 6-8 ans) à des lieux 
d’accueils non stigmatisant. 

- Soutenir les familles confrontées à la consommation d’alcool ou de drogue par leur enfant facilitant 
l’accès à des lieux de soins. 

MISE EN 

PLACE 

Descriptif de ce qui a été 
fait :  

Dans les différents bilans d’activités du service PMI transmis concernant la période de 2013 à 2016, des 
actions de soutien à la parentalité ont été recensées s’appuyant sur deux lieux d’accueil parents/enfants 
du département : « Atout Naître » à St-Céré et « Prélude » à Cahors.  

Une convention tripartite signée en 2011 entre le Département du Lot, la ville de Figeac et la CAF du Lot 
confie au Centre Social et de Prévention de Figeac la mise en œuvre, au travers d’actions individuelles ou 
collectives, une des priorités, la dimension familiale et le soutien à la fonction parentale et la relation 
enfant(s)-parent(s). 

Au sein du projet d’établissement du CDE 2016 - 2021, une des actions du centre maternel de Cahors est 
notamment le soutien à la parentalité.  

Sur les conduites à risque de consommations d’alcool et de drogues, des actions ont été recensées 
auprès de publics jeunes en situation de précarité par le service de Prévention spécialisée assurée par le 
Centre Social et de Prévention de la ville de Figeac (convention CD46). Action mise en place : « les jeudis 
festifs » (Bilan 2014). 

Cette action rejoint plusieurs actions du Schéma départemental des services aux familles du Lot 2014-
2017. 

Mise en place de la maison des familles. 

D’autre part, la PMI du Lot fait partie du programme sur la Promotion de la santé et de l'Attachement des 
Nouveau-nés et de leurs Jeunes parents baptisé PANJO, qui a pour objectif de repérer des futures 
mamans ayant des difficultés au cours de leur grossesse (sentiment d’isolement) et d’assurer un suivi 
pendant la grossesse puis après l’accouchement afin de s’assurer que le lien mère-enfant s’élabore de 
façon harmonieuse. Le CMP assure dans ce cadre-là la supervision des puéricultrices.  

Mobilisation effective des 
pilotes listés dans la fiche ? 
Oui/Non  

Si non, précisez les raisons 

CD46 Oui. 

ARS-DD46. 

Mobilisation effective des 
différents acteurs 
partenaires listés dans la 
fiche ? Oui/Non 

Si non, précisez les raisons 

Partenaires mobilisés dans les différents documents analysés : CAF, Ville de Figeac, PMI, ICM. 

Mise en place d’indicateurs 
de suivi de cette action. 
Oui/Non  

Sur les actions du REAAP et de soutien à la parentalité, Il y a dans le Schéma départemental des services 
aux familles du Lot des chiffres d’activité.  
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EFFETS/ 

RESULTATS 

Résultats atteints ? Oui/Non  

Si oui : lesquels ? 

Votre appréciation ? 

Oui sur l’élaboration de différents  
documents à destination des familles en 
accès libre sur le site internet du  
Département du Lot :  

- un guide d’information à l’attention  
des familles, simple et recensant les  
principaux lieux d’information et  
d’orientations généralistes  

- un guide « Votre enfant est né » ; 

- un guide « Les conseils utiles quand  
je confie mon enfant à une assistante  
maternelle » 

- la liste des structures,  
accueil, garde d’enfant  

- la liste des permanences des infirmières puéricultrices et les consultations sur rdv pour les 
nourrissons et les jeunes  
enfants de 0 à 6 ans. 

Ces documents semblent être diffusés également par les CMS.  

Chaque année, la CAF finance des actions REAAP selon un appel à projet avec différentes priorités et 
une enveloppe limitative. En 2012, 3392 parents ont été bénéficiaires de ces actions sur 16072 familles 
lotoises ayant au moins un enfant de moins de 18 ans (soit 28 124 parents) (Source : Schéma CAF p43).  

 

Effets effectivement produits  

SYNTHESE 

Degré d’atteinte (non 
réalisée/ initiée, en cours 
partiellement, presque 
terminée /terminée…) 

Terminée. 

Leviers rencontrés dans la 
mise en œuvre de cette 
action 

Dans le projet de service de la PMI, il a été évoqué des leviers :  

- dans l’édition et diffusion des documents : production de documents départementaux pour les 
familles et les partenaires. 

- dans le fonctionnement du service : formations interservices (PMI, SST, SPE) et rencontres régulières 
PMI/CAF. 

Action qui a été reprise dans le schéma départemental des services aux familles du Lot. 

Freins rencontrés dans la 
mise en œuvre de cette 
action 

 

A votre avis, il est nécessaire 
de poursuivre cette action, 
de la relancer, la moduler ou 
l’arrêter 

Cette action fait partie intégrante Schéma départemental des services aux familles du Lot 2014 - 2017.  

Un des objectifs du schéma départemental des services aux familles du Lot est de renforcer 
l’accompagnement à la parentalité pour les parents d’adolescents.  

Cette action ne semble pas être nécessaire d’être poursuivie en tant que telle par le Conseil 
départemental dans son prochain schéma. Mais cette action va être poursuivie et renforcée dans le 
cadre du Schéma départemental des services aux familles du Lot 2014 - 2017 où le conseil 
départemental est engagé en partenariat avec la CAF.  

 

  



     

  

Schéma départemental - PP2.D8 - avril 2018 97 sur 113 

 

RAPPEL 

Fiche 2.2 Renforcer la présence auprès des femmes enceintes ou 

après l’accouchement 

Priorité 1 

Calendrier prévu 2009 – 2014. 

Synthèse des résultats 
attendus 

- Renforcer les interventions de sage-femme de PMI. 

- Mobiliser les acteurs en vue de la création d’un réseau pré et périnatal. 

MISE EN 

PLACE 

Descriptif de ce qui a été 
fait :  

En 2011, plusieurs axes du projet de service PMI, pivot de la prévention en faveur des jeunes parents et 
de leurs enfants de 0 à 6 ans, sont en lien avec l’accompagnement pré et périnatal : d’ici 2015, il a été fixé 
comme objectifs d’harmoniser des réponses aux usagers sur le département (situations prénatales à 
risque, promouvoir l'accès aux informations sur la vie sexuelle et affective…) et d’animer, de développer 
le travail en réseau dans le domaine de la périnatalité. 

Participation d’une sage-femme PMI au réseau régional MaterMip sur le développement de l’entretien 
prénatal précoce. 

Création et diffusion d’un annuaire périnatalité pour le département. 

En 2016, le service de PMI s'est engagé dans une recherche action (PANJO) qui s'appuie sur les visites 
périnatales pour améliorer l'accompagnement des jeunes parents. 4269 visites à domiciles ont été 
effectuées par les puéricultrices et sages-femmes de PMI. 

Recrutement en cours d’une 3ème sage-femme de PMI pour couvrir l’ensemble du département 

Dans le projet d’établissement du CDE 2016 - 2021, le centre maternel de l’établissement assure 
notamment :  

- l’accueil des femmes enceintes en situation de vulnérabilité (à partir du 7ème mois de grossesse) et des 
mères avec au moins un enfant de moins de 3 ans dans le cadre une problématique de lien mère/enfant,  

- la fonction éducative dans l’établissement du lien mère-enfant et l’apprentissage de la parentalité. 

- l’accompagnement des mères vers l’insertion par l’aide à la recherche de formation, d’emploi et de 
logement. 

 

Le CAMSP est inscrit dans le réseau Ptitmip qui est un réseau régional de suivi d’enfants vulnérables : 
nouveau-nés ayant présenté des problèmes de santé à la naissance et enfants présentant des troubles 
spécifiques des apprentissages. 

 

Mobilisation effective des 
pilotes listés dans la fiche ? 
Oui/Non  

Si non, précisez les raisons 

CD46 oui. 

ARS- DD46 : oui. 

Mobilisation effective des 
différents acteurs 
partenaires listés dans la 
fiche ? Oui/Non 

Si non, précisez les raisons 

Oui, le réseau de sages-femmes (PMI et libéraux). 

 Le réseau MaterMIP. 

Les professionnels de la périnatalité (maternité de Cahors, CPP, ICM) 

Mise en place d’indicateurs 
de suivi de cette action. 
Oui/Non  

 

EFFETS/ 
RESULTATS 

Résultats atteints ? Oui/Non  

Si oui : lesquels ? 

Votre appréciation ? 

Atteint. 

Amélioration du travail en partenariat. 

Le fait que la PMI se soit engagé dans l’expérimentation du programme PANJO a permis que la PMI 
connaisse mieux les missions et compétences de la pédopsychiatrie, et qu’elle leur adresse plus 
facilement les enfants et leur mère. 

Effets effectivement produits  

  



     

  

Schéma départemental - PP2.D8 - avril 2018 98 sur 113 

 

SYNTHESE 

Degré d’atteinte 

(non réalisée/ initiée, en 
cours partiellement, presque 
terminée /terminée…) 

Terminée. 

Mais la couverture départementale est maintenant réalisée en 2017 et le travail sur l’adaptation des 
espaces de consultations PMI est bien avancé. 

 

Leviers rencontrés dans la 
mise en œuvre de cette 
action 

Le CAMSP est inscrit dans le réseau Ptitmip. 

Dans le projet de service de la PMI, il a été évoqué des points forts :  

- mise en place EPP avec formation de 2 sages-femmes à cet entretien ; 

- rôle important des sages-femmes comme référents en prénatal ; 

- bonne liaison avec les maternités du département et celles limitrophes ; 

- bon travail en lien avec le SST. 

Freins rencontrés dans la 
mise en œuvre de cette 
action 

Dans le projet de service de la PMI, il a été évoqué des limites et des difficultés rencontrées : 

- dans le cadre des consultations prénatales et visites à domicile, 1/3 du département ne disposait pas de 
sages-femmes PMI : NB ce qui sera réglé à l’automne 2017. 

Difficiles de mettre en place ces consultations dans certains secteurs en raison de locaux inadaptés.  

Pour le travail avec la pédopsychiatrie, en fonction des secteurs et des partenaires, la question spécifique 
de gestion des crises aiguës reste encore une difficulté. 

 

A votre avis, il est nécessaire 
de poursuivre cette action, 
de la relancer, la moduler ou 
l’arrêter 

Proposer l’annuaire périnatalité en dématérialisé sur le site du département du Lot. 
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RAPPEL 

Fiche 2.3 Soutenir la parentalité et l’insertion professionnelle en 

accompagnant les lieux d’accueil de la petite enfance 

Priorité 2 

Calendrier prévu 2009 – 2014. 

Synthèse des résultats 
attendus 

- Favoriser les démarches permettant des actions de soutien à la parentalité. 

- Développer une approche spécifique des professionnels pour les familles adoptantes. 

MISE EN 

PLACE 

Descriptif de ce qui a été 
fait :  

Concernant le soutien à la parentalité, cf à la fiche 2.1. 

Concernant le volet « adoption » du service de protection de l’enfance :  

- il existe une définition du dispositif d’adoption et de son suivi établi dans un document de référence 
datant de 2008 ;  

- Dans le projet de service de la protection de l’enfance (2011), il est mis en évidence : 

- la mise en place en 2011 des formations sur l’adoption tardive et l’adoption internationale,  

- la mise en place d’une « cellule spécialisée adoption » n’a pas été réalisée, 

- Cette action rejoint notamment les actions 1-2-3 de l’axe n°1 du Schéma départemental des 
services aux familles du Lot 2014  -2017 (page 30 à 36) qui porte sur « Réduire les inégalités 
d’accès aux modes de gardes tant en matière d’accueil individuel que collectif ». 

Pour cette partie, la CODAJE pilotée par le Département au moment de l’ancien schéma a débuté ce 

travail et le relai a été passé au SDSF piloté maintenant par la CAF. 

- Fiche action n°1 : Assurer un développement équilibré de l’offre d’accueil du jeune enfant ; 
Action menée dans le cadre du SDSF. 

- Fiche action n°2 : Assurer une couverture satisfaisante et une offre de qualité en Relais 
d’Assistantes Maternelles sur l’ensemble du département ; 

Action menée dans le cadre du SDSF. 

- Fiche action n°3 : Favoriser un accueil de qualité pour les enfants âgés de 2 / 3 ans. 
Par ailleurs le service de PMI assure un accompagnement et suivi des EAJE du Lot. 

Mobilisation effective des 
pilotes listés dans la fiche ? 
Oui/Non  

Si non, précisez les raisons 

CD46 pour les familles adoptantes oui. 

Mobilisation effective des 
différents acteurs 
partenaires listés dans la 
fiche ? Oui/Non 

Si non, précisez les raisons 

Oui. 

Mise en place d’indicateurs 
de suivi de cette action. 
Oui/Non  

Il y a dans chaque bilan d’activité du SPE, un suivi statistique du nombre de familles ayant eu un 
agrément d’adoption.  

Sur les lieux d’accueil de la petite enfance dans le Schéma départemental des services aux familles du Lot, 
il y a des informations sur l’offre disponible en 2013 et les besoins par territoire. 

EFFETS/ 

RESULTATS 

Résultats atteints ? Oui/Non  

Si oui : lesquels ? 

Votre appréciation ? 

Une association de familles adoptantes existe sur le département du Lot.  

Effets effectivement produits  
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SYNTHESE 

Degré d’atteinte 

(non réalisée/ initiée, en 
cours partiellement, presque 
terminée /terminée…) 

Atteinte. 

Leviers rencontrés dans la 
mise en œuvre de cette 
action 

Action reprise dans le Schéma départemental des services aux familles du Lot 2014-2017. 

Freins rencontrés dans la 
mise en œuvre de cette 
action 

 

A votre avis, il est nécessaire 
de poursuivre cette action, 
de la relancer, la moduler ou 
l’arrêter 
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RAPPEL 

Fiche 2.4 Mettre en place un site d’information à destination des 

professionnels 
Priorité 3 

Calendrier prévu 2009-2014. 

Synthèse des résultats 
attendus 

Améliorer la circulation d’une information régulièrement mise à jour. 

MISE EN 

PLACE 

Descriptif de ce qui a été 
fait :  

Dans une synthèse reprenant les faits marquants de l’activité du pôle Enfance Famille Santé du 
Département du Lot, il est évoqué l’existence d’un premier annuaire des professionnels de la périnatalité 
pour le Lot. Dans le cadre d’un appel à projet national, afin d’améliorer le travail en réseau, le service de 
PMI a élaboré un annuaire pour les professionnels de la périnatalité.  

Une page pour les professionnels de santé est en ligne sur le site Lot.fr pour améliorer la démographie 
médicale. 

Mobilisation effective des 
pilotes listés dans la fiche ? 
Oui/Non  

Si non, précisez les raisons 

CD46-PMI Oui. 

Mobilisation effective des 
différents acteurs 
partenaires listés dans la 
fiche ? Oui/Non 

Si non, précisez les raisons 

L’ensemble des partenaires ont été contactés pour l’élaboration de l’annuaire des professionnels de la 
périnatalité et la vérification des données. Le format papier a été adressé à tous les professionnels, la 
version numérique n’a pas été encore réalisée. 

Les ordres des professionnels, la CPAM, l’ARS, le Département du Lot, les représentants des internes en 
médecine participent au groupe qui coordonne cette action. 

Mise en place d’indicateurs 
de suivi de cette action. 
Oui/Non  

Non. 

EFFETS/ 

RESULTATS 

Résultats atteints ? Oui/Non  

Si oui : lesquels ? 

Votre appréciation ? 

Partiellement. 

Lors des entretiens menés avec les partenaires dans le cadre de la réalisation du bilan du schéma 
précédent (CREAI-ORS LR juin - juillet 2017), certains d’entre eux ont évoqué ne pas avoir connaissance 
de ce site spécifique.  

Effets effectivement produits  

SYNTHESE 

Degré d’atteinte 

(non réalisée/ initiée, en 
cours partiellement, presque 
terminée /terminée…) 

Partiellement. 

Leviers rencontrés dans la 
mise en œuvre de cette 
action 

 

Freins rencontrés dans la 
mise en œuvre de cette 
action 

 

A votre avis, il est nécessaire 
de poursuivre cette action, 
de la relancer, la moduler ou 
l’arrêter 

Carte SIG. 
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RAPPEL 

Fiche 2.5 Soutenir les actions de prévention en milieu scolaire et les 

bilans de santé 

Priorité 3 

Calendrier prévu 2009-2014. 

Synthèse des résultats 

attendus 

Se saisir des bilans de santé pour mettre en place une prévention la plus large possible aux différents 

âges de l’enfant. 

Renforcer la prévention auprès des enfants et familles. 

MISE EN 

PLACE 

Descriptif de ce qui a été 

fait :  

Il y a dans chaque bilan d’activité du service de PMI, un suivi statistique du nombre de bilans de santé 

réalisés auprès d’enfants âgés entre 3 à 4 ans en écoles maternelles : autour de 1 560 bilans de santé 

réalisés en 2016 par les médecins de PMI. 

Le service de PMI participe à l’action « bien manger, bien bouger pour bien grandir» en école maternelle 

en partenariat avec la CPAM et la santé scolaire dans le cadre du plan national Nutrition santé.  

Dans le projet de service de PMI, « Améliorer le suivi des enfants repérés en école maternelle et le suivi 

des indications préconisées lors des bilans de santé en école maternelle » a été cité comme une piste de 

travail pour 2012-2013.  

Mobilisation effective des 

pilotes listés dans la fiche ? 

Oui/Non  

Si non, précisez les raisons 

Oui. 

Mobilisation effective des 

différents acteurs 

partenaires listés dans la 

fiche ? Oui/Non 

Si non, précisez les raisons 

Oui. 

Mise en place d’indicateurs 

de suivi de cette action. 

Oui/Non  

Taux de réponse des médecins traitants aux correspondances suite aux bilans de santé ayant repéré des 

troubles – Objectif fixé d’avoir un taux > 30%. 

EFFETS/ 

RESULTATS 

Résultats atteints ? Oui/Non  

Si oui : lesquels ? 

Votre appréciation ? 

Oui.  

La quasi-totalité des enfants 3 / 4 ans sont vus en bilan de santé par le médecin PMI et en bilan sensoriel 
par les IDE de PMI. 

Des bilans de santé systématiques sont réalisés par le médecin scolaire en grande section de maternelle. 

Effets effectivement produits  

SYNTHESE 

Degré d’atteinte 

(non réalisée/ initiée, en 

cours partiellement, presque 

terminée /terminée…) 

Selon le cahier des charges du futur schéma, cette action est en cours de réalisation.  

Leviers rencontrés dans la 

mise en œuvre de cette 

action 

 

Freins rencontrés dans la 

mise en œuvre de cette 

action 

 

A votre avis, il est nécessaire 

de poursuivre cette action, 

de la relancer, la moduler ou 

l’arrêter 

Lors des entretiens menés avec les partenaires dans le cadre de la réalisation du bilan du schéma 

précédent (CREAI-ORS LR juin-juillet 2017), il a été suggéré la nécessité de poursuivre « Infiscol ». 
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RAPPEL 

Fiche 2.6 Rompre avec l’isolement et restaurer le lien des jeunes en 

voie de marginalisation 
Priorité 3 

Calendrier prévu 2009-2014. 

Synthèse des résultats 
attendus 

1-Définir les modalités pratiques de mise en œuvre des missions de prévention spécialisée et formaliser 
les engagements réciproques sur le mode opératoire pour chaque territoire défini. 

2-Accompagner les équipes pour l’exécution de la mission. 

3-Evaluer les actions individuelles ou collectives. 

MISE EN 

PLACE 

Descriptif de ce qui a été 
fait :  

Conventions signées en 2010 et renouvelable par tacite reconduction entre le CD46 et respectivement :  

- le Centre Social et de Prévention (CSP) de Figeac - Ville de Figeac ; 

- CCAS - Ville Pradines ; 

- CSP Cahors/Sainte-Valérie/ Terre Rouge et Vieux Cahors - Ville de Cahors. 

Des bilans d’activité sont transmis au CD46. 

Les actions mises en place selon les bilans d’activité de l’année 2014 qui ont été transmis au CREAI-ORS 
LR sont principalement : 

- un travail de rue, présence sociale dans les quartiers ; 

- des projets collectifs (manifestations de quartier, fête des voisins, fête des jeunes, opération papiers 
cadeaux avec Intersport,…) ; 

- des rencontres, réunions avec les habitants du quartier ; 

- chantier d’insertion, éducatif services en partenariat avec d’autres acteurs (ESAT de l'abeille…) ; 

- actions collectives proposant des supports de médiation socio-culturels et sportifs (atelier cuisine 
partagée avec des jeunes adultes en situation de grande précarité, sorties collectives, séjours de rupture 
thématiques, départs en autonomie…) ; 

- actions individuelles avec une approche plus en lien avec l'insertion professionnelle ; 

- accompagnement spécifique (jeune incarcéré, conseils aux parents, médiation, accompagnement 
scolaire,…) ; 

Formation des professionnels. 

De plus, la convention signée avec la ville de Figeac a été également signée avec la CAF du Lot permettant 
au CSP de Figeac d’assurer une aide aux familles et de les soutenir dans leur fonction parentale. 

 

Dans le cadre de la prévention au décrochage scolaire, des actions sont en cours en partenariat avec 
l’éducation nationale, comme les classes relais.  

Mobilisation effective des 
pilotes listés dans la fiche ? 
Oui/Non  

Si non, précisez les raisons 

CD46 Oui. 

 Mobilisation effective des 
différents acteurs 
partenaires listés dans la 
fiche ? Oui/Non 

Si non, précisez les raisons 

Oui. CAF du Lot-Ville de Figeac-Ville de Cahors et Ville de Pradines. 

 

 

Mise en place d’indicateurs 
de suivi de cette action. 
Oui/Non  

Oui - Il y a une maquette de fiche d'évaluation et fiche d'action en annexes des conventions qui indiquent 
l’ensemble des indicateurs qui doivent apparaitre dans les bilans d’activités. Ceci permet de suivre en 
particulier :  

- le nombre de jeunes en file active et leurs caractéristiques (âge, sexe, avec ou sans hébergement,…), 

- le nombre d’actions collectives /individuelles mises en place. 
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EFFETS/ 

RESULTATS 

Résultats atteints ? Oui/Non  

Si oui : lesquels ? 

Votre appréciation ? 

Il semble que oui sur la construction de liens avec les jeunes « en errance » ou en voie de marginalisation 
et d'un lieu d'écoute et de rencontre. Une confiance est acquise dans les liens construits avec le public. 
Tous les bilans mettent en évidence une hausse de la fréquentation. 

Effets effectivement produits  

SYNTHESE 

Degré d’atteinte 

(non réalisée/ initiée, en 
cours partiellement, presque 
terminée /terminée…) 

Il manque juste la partie concernant la formation et qualifications des équipes qui assurent la prévention 
spécialisée. 

En partie atteinte. 

Leviers rencontrés dans la 
mise en œuvre de cette 
action 

Partenariat important avec les villes de Figeac, Cahors et Pradines, la CAF et les autres acteurs concernés.  

Freins rencontrés dans la 
mise en œuvre de cette 
action 

 

A votre avis, il est nécessaire 
de poursuivre cette action, 
de la relancer, la moduler ou 
l’arrêter 

Lors des entretiens menés avec les partenaires dans le cadre de la réalisation du bilan du schéma 
précédent (CREAI-ORS LR juin-juillet 2017), dans le cadre de la lutte contre le décrochage scolaire, il a été 
suggéré d’engager une réflexion sur les points suivants :  

- Quels accompagnements possibles pour les enfants « décrocheurs » sur les temps de 
déscolarisation ?  

- Quelle solution d’insertion professionnelle peut-on proposer à ces publics ? 

o mettre en place peut-être un dispositif d’insertion, avec des parrainages, des 
tuteurs, des employeurs partenaires ; 

o proposer des pistes de travail relevant d’une politique d’insertion des jeunes dans 
un des axes du futur schéma, en partenariat avec d’autres acteurs de l’économie 
sociale et solidaire, les mairies, la mission locale… 

- Confier cette mission de lutte contre le décrochage scolaire à la prévention spécialisée.  
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RAPPEL 

Fiche 2.7 Adapter l’accompagnement des jeunes majeurs en 

situation difficile 

Priorité 2 

Calendrier prévu 2009-2014 

Synthèse des résultats 
attendus 

Soutenir, pour les situations les plus difficiles, les jeunes majeurs à l’issue de la mesure de placement.  

MISE EN 

PLACE 

Descriptif de ce qui a été 
fait :  

Dans le référentiel sur les mesures d’accompagnement éducatif sur le Lot (2011), il est précisé qu’il est 
possible de mettre en place une AED « Jeune majeur » dans le cadre d’un Contrat Jeune Majeur. Cette 
AED « Jeune Majeur » est exercée par l’ARSEAA.  

 

Le placement au sein du dispositif pré-autonomie et autonomie pour les jeunes de 16-21 ans fonctionne. 
Il est basé sur une mise en appartement afin que soit travaillé un projet d’autonomie. Les jeunes sont 
accompagnés par les éducateurs de la MECS. 

Une organisation au niveau du SPE permet l’étude de mise en place de contrats jeunes majeurs, ceux-ci 
sont suivis régulièrement. Les CJM sont ouverts aux jeunes ayant eu un parcours à l’ASE jusqu’à leur 21 
ans. Un lien est fait avec les autres partenaires, mission locale… et le maintien sur les lieux d’accueil en 
charge du jeune entant que mineur est possible si le projet du jeune le nécessite (MECS, Famille 
d’accueil, PFQ). 

Quelques AED jeunes majeurs parfois. 

Mobilisation effective des 
pilotes listés dans la fiche ? 
Oui/Non  

Si non, précisez les raisons 

CD46 Oui. 

Mobilisation effective des 
différents acteurs 
partenaires listés dans la 
fiche ? Oui/Non 

Si non, précisez les raisons 

Oui.  

Mise en place d’indicateurs 
de suivi de cette action. 
Oui/Non  

 

EFFETS/ 

RESULTATS 

Résultats atteints ? Oui/Non  

Si oui : lesquels ? 

Votre appréciation ? 

Résultat atteint en partie. 

Le Département du Lot est engagé dans les contrats jeunes majeurs. 

Effets effectivement produits  

SYNTHESE 

Degré d’atteinte 

(non réalisée/ initiée, en 
cours partiellement, presque 
terminée /terminée…) 

Partiel. 

Leviers rencontrés dans la 
mise en œuvre de cette 
action 

 

Freins rencontrés dans la 
mise en œuvre de cette 
action 

 

A votre avis, il est nécessaire 
de poursuivre cette action, 
de la relancer, la moduler ou 
l’arrêter 

Lors des entretiens menés avec les partenaires dans le cadre de la réalisation du bilan du schéma 
précédent (CREAI-ORS LR juin-juillet 2017), il a été suggéré éventuellement d’améliorer la mise en œuvre 
des contrats jeunes majeurs en lien avec les problématiques de précarité.  

Le dispositif est OK. à présent : travailler sur l’accompagnement. 

De plus la mise en place d’un entretien à 17 ans pour la préparation de la majorité est au travail. 
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RAPPEL 

Fiche 3.1 Adapter le maillage territorial des lieux d’accueil et 

d’orientation des adolescents et des espaces de médiation familiale 

et de visite 

Priorité 3 

Calendrier prévu 2010 

Synthèse des résultats 
attendus 

1-Renforcer la présence dans les zones rurales des centres de planification. 

2-Adapter la prestation du service de médiation familiale. 

3-Mettre en place une réflexion pour étendre les interventions de l’espace visite sur d’autres zones 
géographiques. 

MISE EN 

PLACE 

Descriptif de ce qui a été 
fait :  

Concernant les centres de planification :  

- cinq centres de planification fonctionnent dans le Lot, à Cahors, Figeac, St-Céré, Gourdon, Souillac. Leurs 
activités sont orientées essentiellement vers les jeunes, l’accès à la contraception, les informations sur 
l’IVG (Bilan d’activités PMI de 2013 à 2016). Un partenariat a été établi avec les centres de périnatalité de 
Figeac et St Céré. 

A propos des mesures de médiation familiale :  

- la mise en œuvre a été confiée à l’UDAF à couverture départementale pour 3 sites d’implantation 
(Cahors, Figeac, Gramat) ; 

- l’élaboration d’une procédure de la mise en place d’une mesure d’une médiation familiale (validée en 
2011) 

- un partenariat entre la CAF et la structure gestionnaire du service de médiation familiale a été mis en 
place afin de faciliter l’orientation des bénéficiaires de l’ASF vers le service de médiation familiale ; 

- un partenariat entre l’UDAF et le Conseil départemental concerne le public orienté par le service de 
protection de l’enfance ; 

- une enquête de satisfaction annuelle est mise en place depuis 2013 par la CAF ou l’UDAF. 

 

Cette action rejoint les actions 6 de l’axe n°2 du Schéma départemental des services aux familles du Lot 
2014-2017 (page 30 à 36) qui porte sur « Mailler le territoire en structures de soutien à la parentalité » 

- Fiche action n°6 : Mettre en œuvre les priorités départementales en matière de médiation 
familiale. 

Les possibilités d’accès au service en matière d’Espace Visite sont restées centrées sur Cahors. 

Mobilisation effective des 
pilotes listés dans la fiche ? 
Oui/Non  

Si non, précisez les raisons 

CD46 Oui 

Mobilisation effective des 
différents acteurs 
partenaires listés dans la 
fiche ? Oui/Non 

Si non, précisez les raisons 

Oui 

Mise en place d’indicateurs 
de suivi de cette action. 
Oui/Non  

Oui. Pour la fréquentation et les motifs de consultations des CPEF, pour les médiations familiales et pour 
l’activité d’espace visite rencontre.  
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EFFETS/ 

RESULTATS 

Résultats atteints ? Oui/Non  

Si oui : lesquels ? 

Votre appréciation ? 

Partiellement :  

Pas de nouvelle antenne espace visite rencontre en prévision. 

Effets effectivement produits  

SYNTHESE 

Degré d’atteinte 

(non réalisée/ initiée, en 
cours partiellement, presque 
terminée /terminée…) 

 

Leviers rencontrés dans la 
mise en œuvre de cette 
action 

Selon l’état des lieux réalisé dans le cadre du projet de service de protection de l’enfance de 2011, les 
mesures de médiation familiale sont contractualisées, au titre d’une mesure ASE, dans l’intérêt de 
l’enfant, pour permettre et faciliter la réussite d’une mesure éducative ultérieurement si nécessaire par 
exemple :  mesures qui apparaissent pertinentes dans les cas suivants : comment réaménager le lien 
alors qu’une rupture s’est produite ou va se produire. Cela semble concerner de nombreuses 
problématiques du SPE. 

Freins rencontrés dans la 
mise en œuvre de cette 
action 

Selon l’état des lieux réalisé dans le cadre du projet de service de protection de l’enfance de 2011, les 
mesures de médiation familiale semblent difficilement et insuffisamment mobilisées par les travailleurs 
sociaux? Par les familles qui ne répondent pas? Se pose la question sur le fait que la mesure est payante, 
est-ce que c’est un frein pour les professionnels qui orientent et / ou pour les familles. Ces mesures de 
médiation familiale semblent ne pas trouver son public. Les raisons sont à explorer davantage.  

Pas de visibilité sur la pérennisation des budgets notamment pour étendre les lieux d’espace visite. 

A votre avis, il est nécessaire 
de poursuivre cette action, 
de la relancer, la moduler ou 
l’arrêter 

Piste d’amélioration apparaissant dans l’état des lieux réalisé dans le cadre du projet de service de 
protection de l’enfance de 2011 : communication générale à reprendre concernant la mesure de 
médiation familiale mis en œuvre par l’UDAF, notamment sur les cas de recours, de saisine pour inciter 
davantage à avoir recours à ce type de mesure. 

Lors des entretiens menés avec les partenaires dans le cadre de la réalisation du bilan du schéma 
précédent (CREAI-ORS LR juin-juillet 2017), il a été évoqué de travailler peut-être dans le prochain 
schéma le maillage territorial de la MDA.  
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RAPPEL 

Fiche 3.2 Systématiser les conventions liant les établissements et 

services intervenant dans le champ de la protection de l’enfance, 

les services de pédopsychiatrie et les établissements et services du 

secteur médico-social 
Priorité 1 

Calendrier prévu 2009-2014 

Synthèse des résultats 
attendus 

1-Systématiser les conventions de partenariat entre les établissements et services intervenant dans le 
champ de la protection de l’enfance et les services de pédopsychiatrie, les établissements et services 
médicosociaux. 
2-Développer des espaces territoriaux d’échanges et d’enrichissement des pratiques sur la base 
d’observations territoriales. 

MISE EN 

PLACE 

Descriptif de ce qui a été 
fait :  

Une dizaine de convention a été signée : 

- une convention de protocole signée en 2008 avec le Procureur de la république, la Préfète du Lot, 
l’Inspecteur d'Académie et le Directeur de la PJJ pour la mise en place d’un dispositif de centralisation de 
tous les recueils d’informations préoccupantes par l’intermédiaire de l’Unité de Traitement des 
Informations Liées à l’Enfance (UTILE). La cellule départementale de l’enfance en danger fonctionne dans 
le Lot ; 

- trois conventions signées en 2010 et renouvelées par tacite reconduction respectivement avec la ville 
de Cahors, de Figeac et de Pradines au titre de la mission de prévention spécialisée dont le Conseil 
département du Lot a la compétence ; 

- deux conventions signées avec le CIDFF : la première signée en 2014 et renouvelée par tacite 
reconduction confiant la mission au CIDFF d’accueil, d’écoute, d’orientation et d’hébergement des 
femmes victimes de violences et/ou en situation de monoparentalité et la seconde signée La convention 
ancienne et reconduite annuellement sur les actions sur les droits des jeunes avec des actions de 
sensibilisation tout au long de l’année et un forum annuel en novembre avec de nombreux partenaires 
dont la justice, les associations départementales. 
 

- convention de fonctionnement tripartite (TGI CD ET ARSEAA) pour la mise en œuvre des AEMO, 
- référentiel de fonctionnement CD et ARSEAA pour les AED, 
- convention de fonctionnement avec le PFQ pour l’accueil de jeunes de 12 à 21 ans et la mise en place de 
deux places d’accueil spécifique dans le cadre des prises en charges des ados en grande difficultés, 
- une convention de coopération signée en 2016 (pour une période d’un an reconductible) avec l’Institut 
Camille Miret pôle de psychiatrie infanto-juvénile CH46 et l’ARS Occitanie pour la mise en œuvre d'une 
équipe mobile pour les adolescents en grande difficulté. 
 

De plus, a été présenté aux partenaires du champ social, médicosocial et sanitaire une charte 
partenariale constitutive du réseau lotois de coopération et d’interventions coordonnées en faveur des 
adolescents en grandes difficultés dans le cadre de la protection de l’enfance. La présente charte vise à 
formaliser l’engagement des différentes institutions pouvant intervenir de manière coordonnée de 
manière à favoriser, par leur mobilisation et leur capacité d’action, l’adaptation des interventions et 
actions menées auprès de des jeunes dits « difficiles » et de leur famille. En effet, le Département pilote 
un groupe de réflexion départemental dénommé « Groupe 46 » composé des représentants de la 
pédopsychiatrie, justice (PJJ, Juge des enfants, parquet), ARS, établissements habilités aide sociale à 
l’enfance, centre départemental de l’enfance, service de protection de l’enfance. 

- Le Département a également collaboré à l’élaboration du schéma des services aux familles et en est 
signataire. 

Mobilisation effective des 
pilotes listés dans la fiche ? 
Oui/Non  

Si non, précisez les raisons 

CD46 – Institut Camille Miret – ARS DD46 Oui. 

Mobilisation effective des 
différents acteurs 
partenaires listés dans la 
fiche ? Oui/Non 
Si non, précisez les raisons 

Ensemble des partenaires OUI. 

Mise en place d’indicateurs 
de suivi de cette action. 
Oui/Non  

Pas connaissance de synthèse des réunions annuelles sur chaque circonscription/synthèses territoriales. 

EFFETS/ Résultats atteints ? Oui/Non  Oui sur les conventions signées.  
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RESULTATS Si oui : lesquels ? 

Votre appréciation ? 

En ce qui concerne l’équipe mobile, un partenariat est signé entre le Conseil départemental, l’ARS et 
l’ICM.  

Une convention est signée avec une des MECS.  

Une convention est en cours d’élaboration entre l’ICM (secteur pédopsychiatrie) et les CMPP afin de 
fluidifier les parcours.  

Il ne semble pas avoir de convention signée avec l’ITEP et les IME. 

Il est en réflexion la mise en place d’un observatoire de l’enfance en danger en s’appuyant sur la cellule 
départementale de l’enfance en danger et sur le Groupe 46. 

Effets effectivement produits  

SYNTHESE 

Degré d’atteinte 

(non réalisée/ initiée, en 
cours partiellement, presque 
terminée /terminée…) 

 

Leviers rencontrés dans la 
mise en œuvre de cette 
action 

Groupe 46 – réseau partenarial important. 

Freins rencontrés dans la 
mise en œuvre de cette 
action 

 

A votre avis, il est nécessaire 
de poursuivre cette action, 
de la relancer, la moduler ou 
l’arrêter 

A poursuivre notamment pour améliorer le partenariat avec le médicosocial. 
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RAPPEL 

Fiche 3.3 Améliorer la lisibilité des actions éducatives 

administratives et judiciaires 

Priorité 1 

Calendrier prévu 2009-2014 

Synthèse des résultats 
attendus 

Mettre en place un groupe de travail restreint (CD46, juge des enfants, ARSEAA) visant à préciser les 
objectifs, le contenu et le protocole des mesures AED et AEMO. 

MISE EN 

PLACE 

Descriptif de ce qui a été 
fait :  

A été finalisée et validé à 2011 un référentiel sur « les mesures d‘accompagnement éducatif sur le lot : 

principes qui sous-tendent les interventions en milieu ouvert ». 

En 2015, une convention de fonctionnement de l’AEMO a été signée par la présidente du TGI, l’ARSEAA 
et le CD46 pour une durée de 5 ans, confiant à l’ARSEAA pour la totalité du département du Lot la mise 
en œuvre des mesures d'AEMO.  

A été finalisée et validée à 2016 dans le livret des procédures du SPE, la procédure sur l’AED citant 
l’ARSEAA comme effecteur de cette mesure ainsi que la procédure sur le placement judiciaire. Un 
référentiel signé par l’ARSEAA et le CD a été produit. 

Deux fiches processus ASE existent sur la mise en place : - d’une mesure administrative en milieu ouvert : 
AED, TISF, AVS, AP (hors processus RIP). 

- d’un placement judiciaire. 

Mobilisation effective des 
pilotes listés dans la fiche ? 
Oui/Non  

Si non, précisez les raisons 

CD46-Juge des enfants Oui. 

Mobilisation effective des 

différents acteurs 

partenaires listés dans la 

fiche ? Oui/Non 

Si non, précisez les raisons 

Oui services des AED et AEMO de l’ARSEAA. 

Mise en place d’indicateurs 
de suivi de cette action. 
Oui/Non  

Suivi du nombre d'enfants places par type d'accueil et du nombre de mesures d'accompagnement 
éducatif (AED et AEMO) en moyenne annuelle et les évolutions 

Pour les AED conformément au référentiel, l’ARSEAA fournit une fiche de synthèse notant le nombre 
moyen des interventions directes auprès de la famille (Source CRC) 

EFFETS/ 

RESULTATS 

Résultats atteints ? Oui/Non  

Si oui : lesquels ? 

Votre appréciation ? 

Partiellement. 

Lors des entretiens menés avec les partenaires dans le cadre de la réalisation du bilan du schéma 
précédent (CREAI-ORS LR juin-juillet 2017), il a été évoqué l’existence d’une confusion structurelle entre 
les mesures d’AED et AEMO du fait que ça soit mis en œuvre par le même opérateur. Depuis peu, un 
référentiel et une convention de fonctionnement ont permis de clarifier l‘organisation des mesures 
d’AED et AEMO. 

Effets effectivement produits  

SYNTHESE 

Degré d’atteinte 

(non réalisée/ initiée, en 
cours partiellement, presque 
terminée /terminée…) 

Atteint. 

convention pour les AEMO et le référentiel pour les AED. 

+une rencontre institutionnelle annuelle sur le bilan de fonctionnement avec le SPE central, l’ARSEAA, les 
responsables d’équipe ASE et un représentant des chefs de services territoriaux. 

Leviers rencontrés dans la 
mise en œuvre de cette 
action 

Travail partenarial avec l’ARSEAA.  
Dans le cadre de la réorganisation de la DSD, le futur positionnement des conseillers enfance sur les 
territoires en tant que cadre technique vise à améliorer la réactivité et le suivi dans la mise en œuvre des 
mesures éducatives individuelles. (Source : Réponses apportées à la CRC). 

Freins rencontrés dans la 
mise en œuvre de cette 
action 

La procédure de renouvellement n’est pas suffisamment repérante pour les familles et les délais de 
contractualisation s’allongent. 

Le référentiel AED et la convention AEMO mis en place ne sont pas toujours respectés (Source : Réponses 
apportées à la CRC).  

A votre avis, il est nécessaire 

de poursuivre cette action, 

de la relancer, la moduler ou 

l’arrêter 

Oui à poursuivre pour améliorer les délais de contractualisation et de mise en œuvre des mesures. 
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RAPPEL 

Fiche 3.4 Envisager des alternatives à l’hébergement classique 
Priorité 2 

Calendrier prévu 2009-2014 

Synthèse des résultats 
attendus 

Eviter le placement au long cours grâce à des modes d’accompagnement souples et adaptés aux besoins 
de l’enfant et faciliter, lorsque cela est possible, le retour de l’enfant au sein de la famille naturelle 

MISE EN 

PLACE 

Descriptif de ce qui a été 
fait :  

-Suite à une expérimentation en 2012, un mode de placement à domicile a été pérennisé et étendu sur 
2013. Il s’agit de rechercher une consolidation des liens en mettant en œuvre une solution adaptée aux 
difficultés que rencontrent l’enfant et sa famille et qui soit une alternative à une séparation de la cellule 
familiale. Le placement à domicile s’inscrit dans un travail de proximité et de coéducation avec la famille.  

- En 2014, deux places ont été créées par le Département dans le cadre de l’accueil spécifique au sein du 
Placement Familial du Quercy, accueil intégré dans un dispositif de prise en charge des adolescents en 
situation de grande difficulté. 

Un projet global multi partenarial a été élaboré et s’est mis en place dès 2016. Ce projet s’appuie 
notamment sur la possibilité, par l’intermédiaire de deux places d’accueil spécifique chez des assistants 
familiaux, de proposer un lieu de « répit » pouvant assurer un accueil soit transitoire, soit séquentiel, soit 
en relais avec d’autres structures ou en sortie d’hospitalisation.  

En résumé (Source CRC), le département a mis en place une diversification des modes de prise en charge 
des mineurs bénéficiant de mesures de l’ASE : 

• Le placement à domicile : L’équipe placement à domicile est externalisée. Le service dispose de 30 
places pour l’ensemble du département.  

• Les prises en charges pour les adolescents « en grande difficulté » avec différents partenaires (MECS, 
pédopsychiatrie, juge pour enfant, protection judiciaire de la jeunesse, centre départemental de 
l’enfance, MECS, MDPH) (instance d’analyse technique spécifique, 2 places pour des accueils spécifiques 
temporaires, dispositif de quatre places d’accueil de jour relais pour prendre en charge, dans la journée, 
les enfants en grande difficulté nécessitant une prise en charge adaptée afin de travailler à une 
remobilisation sur le plan scolaire et individuel et une équipe mobile pilotée par l’institut Camille Miret). 

• Un travail est mené afin d’optimiser les places au sein des familles d’accueil notamment au regard des 
capacités d’accueil liées à l’agrément. 

• L’organisation de places en autonomisation, appartements, foyer des jeunes travailleurs. Cette 
organisation répond également au besoin de prise en charge des mineurs non accompagnés.  

. Également ont été réorientées au sein d’une MECS des places pour la prise en charge des jeunes en 
insertion, avec préférentiellement un public de jeunes MNA. 

Mobilisation effective des 
pilotes listés dans la fiche ? 
Oui/Non  

Si non, précisez les raisons 

CD46 oui 

Mobilisation effective des 
différents acteurs 
partenaires listés dans la 
fiche ? Oui/Non 

Si non, précisez les raisons 

ARSEAA – PFQ MECS du département (ALGEEI et Apprentis d’Auteuil) Oui. 

Mise en place d’indicateurs 
de suivi de cette action. 
Oui/Non  

 

Bilan des PAD. 

Bilan de l’équipe Mobile. 

Bilan des CEIS. 

EFFETS/ 

RESULTATS 

Résultats atteints ? Oui/Non  

Si oui : lesquels ? 

Votre appréciation ? 

 Oui 

diversification intéressante des modes de prises en charges. 

Effets effectivement produits  
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SYNTHESE 

Degré d’atteinte 

(non réalisée/ initiée, en 
cours partiellement, presque 
terminée /terminée…) 

Atteint.  

Leviers rencontrés dans la 
mise en œuvre de cette 
action 

 

Freins rencontrés dans la 
mise en œuvre de cette 
action 

 

A votre avis, il est nécessaire 
de poursuivre cette action, 
de la relancer, la moduler ou 
l’arrêter 

Lors des entretiens menés avec les partenaires dans le cadre de la réalisation du bilan du schéma 
précédent (CREAI-ORS LR juin-juillet 2017), il a été évoqué que les places séquentielles ou dédiées à du 
répit sont insuffisantes. 

Notamment pour les prises en charge complexes. 

les problématiques en matière de protection de l’enfance évoluent régulièrement et nécessitent une 
adaptation et une réactivité permanentes. Il faut maintenant prendre en compte la prise en charge 
globale des MNA (évaluation de la minorité et de l’isolement, l’orientation et l’hébergement en 
attendant celle-ci, et la prise en charge au long cours pour ceux qui sont confiés au département du Lot. 
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RAPPEL 

Fiche 3.5 Poursuivre les actions communes pour l’accompagnement 

partagé des adolescents en grande difficulté 
Priorité 1 

Calendrier prévu 2009-2014 

Synthèse des résultats 
attendus 

Promouvoir un travail opérationnel en commun. 

MISE EN 

PLACE 

Descriptif de ce qui a été 
fait :  

Une charte partenariale constitutive du réseau lotois de coopération et d’interventions coordonnées a 
été élaborée en faveur des adolescents en grandes difficultés dans le cadre de la protection de l’enfance. 
Cette charte vise à formaliser l’engagement des différentes institutions pouvant intervenir de manière 
coordonnée afin de favoriser, par leur mobilisation et leur capacité d’action, l’adaptation des 
interventions et actions menées auprès de ces jeunes et de leur famille. Elle a été présentée aux 
partenaires mais reste à signer. 

En 2015, le projet global sur la prise en charge des adolescents en grande difficultés a été finalisé et mis 
en place suite aux préconisations du groupe 46 (instance départementale de travail interinstitutionnel 
autour de la protection de l’enfance). 

 Cela repose sur : 

- une instance pluri partenariale a mis en place CEIS commission d’étude et d’intervention 
spécialisée (qui propose et engage les partenaires qui y participent, 

- deux places d’accueils spécifiques gérées par le PFQ, 

- une équipe mobile psycho éducative gérée par l’ICM et financée par l’ARS et le Département. 

L’ICM dispense des formations à l’IME et au placement Familial du Quercy sur les psychopathologies et la 
prise en charge des adolescents. 

Mobilisation effective des 
pilotes listés dans la fiche ? 
Oui/Non  

Si non, précisez les raisons 

CD46 oui. 

Mobilisation effective des 
différents acteurs 
partenaires listés dans la 
fiche ? Oui/Non 

Si non, précisez les raisons 

Oui (à l’exception de l’éducation nationale)-. 

Charte présentée mais non signée. 

 

Mise en place d’indicateurs 
de suivi de cette action. 
Oui/Non  

Bilan de fonctionnement des CEIS. 

Bilan de l’équipe mobile. 

EFFETS/ 

RESULTATS 

Résultats atteints ? Oui/Non  

Si oui : lesquels ? 

Votre appréciation ? 

Oui. Le réseau (groupe 46) est en place et apparait efficace. 

 

Effets effectivement produits  

SYNTHESE 

Degré d’atteinte 

(non réalisée/ initiée, en 
cours partiellement, presque 
terminée /terminée…) 

Presque terminée. Il reste à élaborer la procédure sur la mise en place d’une intervention de l’équipe 
mobile hors CEIS (en cours). 

 

Leviers rencontrés dans la 
mise en œuvre de cette 
action 

 

Freins rencontrés dans la 
mise en œuvre de cette 
action 

 

A votre avis, il est nécessaire 
de poursuivre cette action, 
de la relancer, la moduler ou 
l’arrêter 

Elargir son champ  (âge ; pas seulement protection enfance,…). 
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